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le compile rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comple rendu 
française et la table annuelle. 


in extenso des ééances de l'Assemblée de l'Union 


ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les “üvis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 


comprend : outre l'Édition des Lois et Déerets et 
l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 


de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 


Toutes les 


Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa. 
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POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSEÆ 








Arrêlé du 25 juillet 1919 modifiant l’arrèté du 9 Décret n° 49-1020 du 27 juillet 199 portant 
SOMMAIRE 3% avril 1918 relatif au Bulletin des arrêts promgation des dispositions du décret 
de la cour de cassation (p. 7124). ue 48-1602 du 13 octobre 19148 instituant, 
pr : icati ina tt . à titre temporaire, une prime exceplion- 
jui DUT _—. ons nelle en faveur des sous-officiers ct des 
LOIS à Administration centrale (p. 1421). ne © y de Pad admis, sur leur de- 
Cours d'appel (p. 7124). rmande, à prolonger au delà de deux ans 
a — le gélo 'ils CU nlisse n . 
- Education surveillée (p. 7124). chine (p Et accomplissent en Indo 
Loi n° 19-1013 du 28 juillet 1919 complétant ; ; ; 


l'article 89 de la loi n° 48-1560 du 1°r sep- 
ternbre 1948 portant modification et co- 
dilicalion de la fégislation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des 
allocations de logement (p. 7423). 


Lei n° 19-1014 du 28 juillet 1919 relative aux 
droits à pension des fonctionnaires de 
l'Etat ayant apparteneu aux services 
äes assemblées parlementaires (p. 7423). 

Lai n° 19-1015 du,98 juillet 1949 modifiant 
l'article 48 de l'ordonnance du 23 no- 
veinbre 1944 relative à l’erganisation de 
Ja justice musumane en. Algérie (p- 
1i2)], 

Loi n° :9-1016 du 28 juillet 1939 modifiant 
l'arlicle 365 du code pénal (p. 74%). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ne 


Présidence du conseil. 


Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
de membres du conseil supérieur de Ja 
fonction publique (p. 7425). 


Décret du 27 juillet 1919 renouvelant pour 
un an les fonctions de deux conseillers 
d'Elat en service extraordinaire  (P. 
7491). 


Ministère de la justice. 


Décret no 49-1017 du 27 jui!let 19:9 modifiant 
le décret du 4 septembre 1913 concer- 
nant le tarif des huissiers (p. 7424). 

{1 1.) 





Ministère de l'intérieur. 


Décret n° 49-1018 du 27 juiget 4919 fixant le 
statut des gardes forcéliers adjoints 
d'Algérie (p. 1124). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Décret no 49-1019 du 27 juillet 1919 portant 
augmentation du montant maximum des 
avances à consentir aux agents spé- 
claux des servièes régis par écanonie 
(p. 7425). 

Décret n°.49-927 relatif à la délivrance des 

Fe matasisntuns d'importation (rectificatif) | 
(p. 7126). 

Arrêlé du 21 juillet 1949 porlant 
débet (p. 71%). 

Arrêté du 28 juillet 1949 fixant les {raitements 
applicables, compter du ?+ janvier 
4919, aux divers corps d'exécution des 
administratins centrales et administra- 
tions assimilées (p 7126). 

Arrête ïixant les nouveaux traitements des 
fonctionnaires des cadres régis par dé- 
cret relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (rectificatif) ({p. 7427). 

Arrêtés portant révocation et promotions (Ins- 
titut national de la statistique et des 
études économiques) {p. 7427). 


remise de 


Ministère de la défense nationale. 


Citation à l’ordre de l'armée de mer (p. 7:21). 
Décrets des 17 et 27 juillet 499 portant pro- 
motions et nominations dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (p. 


be à 
1421). 





Décret n° 49-1021 du 27 juillet 1949 portant 
suppression du tribunal inarilime per- 
marient de Cherbourg et élendant la 
compétence du tribunal maritime per- 
mancent de Brest (p. 7130), 


Décret no 49-102 du: 27 juillet 1949 gr 
création d'un centre de recherches de 
physique à l'école polylechnique (p. 
‘Ego 


1131 


Décrets du ?7 juil'et 1949 portant promotions, 
acceptations de démui-sion, nominations 
et reclificalif (armées de terre, de mer 
et de l'air, active el réserve) (p. 7431). 


! 
AIT 15 juillet 1919 portant délégation de 


Signature (p. 7432). 


Arrêté du 19 juillet 19:9 portant remise de 
ébet (p. 5113). 

Arrêlé du ?1 juillet 1919 portant. réconnais- 
sance d'un réscau de résistance au tira 
des forces françaises combatllantes (p. 


Arrêlé portant révocation (personnels civils 


extérieurs de la guerre) (p. 


= 1 
t 499} » 


dé 

Décisions porlant inscriptions au tableau 
d'avancement et nominations (corps dé4 
santé de la marine et service des pou- 
dres) {p. 7433). 


Tableau d'avancement de 19%M8 
terre, réserve) (additif) (4 


(armée de 
1493). 
Liste des candidats admis au prylante milt- 
taire en 1949 (p. 7133). 


Tour de départ en campagne des prerniers 
maîtres, maîtres et seconds metres in- 
lirmiers (reclificatif) (p. 7134). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


d'un membre du 
Dijon (p. 


rtant nomination 
cs académique de 


Arrélé Pé 


M LOEN 
din): 


Arrêtés portant mise en disponibilité et dé ta- 
administration centrale et en- 
Lo | 


Dan) } - 


{ AE LL 


t rh 
ei? ent du econd degré) P 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Dé 19-1023 du 27 juil'et 1949 relauf à 
| | ition des comilés techniques 
d ilementaux des transports (p. 7434). 

Décret du 27 juillet 1919 portant déc] issement 
de la section de Noisyle-Roy à Maule de 
la voie ferrée d'intérêt local de Ver- 

Maul | 7434 . 

Arrélés du 22 juillet 1919 instiluant à l'admi- 
nirtration centrale et dans les services 
extérieurs du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale des 
commissions pour la fixation des renies 
d'accidents du travail (p. 7434). 

arrétés portant promotions ef mominations 


centrale et 
7435). 


(administration régisseurs 


de recettes) (p 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ne 49-1024 du 27 juilles 1949 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement 
attribuées aux fonctionnaires du servie 
des instruments de mesure (p. 75), 


Décret du 27 juillet 1949 modiflant le décret 
du 5 novembre 1%M8 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de 
l'électricité (p. 436). 


arrété du 2% juillet 1949 modiflant les taux de 


cakul de l'aile temporaire aux produc- 
teurs de flms cinématographiques (p 
36). 
Arrêtés portant tilularisations et admissions 
à la retraite: 
Adaninisiretion centrale (p. 783%), 


Services extérieurs (p. 
Service des mines (p. 


3%). 
7437), 


Ministère de l'agriculture. 


arrété du 27 juillet 199 relatif à la fabrica- 
lon et à la vente des glates et crèmes 
glacées (p. 7437), 


Arrêté modifiant l'arrêté du 27 mai 490 fixant 
les condilions dans lesquelles sont re- 
crutés les gardes domaniaux des eaux 
et forûls (rectificatil) (p. 7437). 


Arrélé nommant un membre du comité n- 
gional d'experts des vins d'Alsace (p. 
37). 


drrétés portant réintégrations, mutations, ac- 
céplations de démission, nominations et 
rapportant les dispositions de précé- 


dents arrttés (eaux et torèêts) (p. 437). 
Médaille d'honne forêts  (p. 


7438). 


ur des eaux et 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décrets du 25 juillet 4449 portant attribution 
de droils miniers en Afrique équatoriale 
“française el au Cameroun (p. 7438). 


Décrets des 20 et 27 juillet 1449 portant  ad- 


Missions à Ja relraile, promotion, normi- 

nation et conférant ]|' sonorariat (gou- 

verneurs des colonies) (p. 7439). 
Décret du 27 juillet 4949 modifiant la date 


d'ouverture de la session budgétaire des 
assemblées locales en Afrique équato- 
risïe françuise (p. 7440). 


Décret du 27 juillet 149 madiflant le décret 


du 16 février 14946 portant orgar nisa ion 
du service des transmissions de 


que où 


française (p. 7#0 


‘identale 





lassements, 


Arrétés portant nominations, rec 1 
£ | la retraite, 


intégrations, admission à 
mise en congé, r ntégrations, promo- 
tions, acceptalion de démnission, mise 
en disponibilité, plaçant én position de 
mission et rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté: . 


Administration centraie (p. 7440). 
Administration générale des colonies (p. 
7440). 


" ‘ : ” 4 m11 \ 
Acriculture aux cobdnies (Pp. 1440). 


Elevage et industries animales des colo- 
nies (p. 7441). 

Gouverneurs des colonies (p. 744). 

Service de santé colonial (p. 741). 

Transmissions coloniales (p. 441). 

Travaux publics des colonies 7442). 


Liste, par ordre de mérite, des candJidais reçus 
à l'examen professionnel d'entrée dans 
la magistrature d'outre-mer (ire session 
de 1949) (p. 7442). 

Liste des élèves sortant de l’école nalionale 

de la France d'outre-mer (section ma- 

giklrature) reçus à l'examen profession- 
ne] d'entrée dans Ja magistrature d’ou- 


tre-mer (p, 744). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 28 juillet 1949 modifiant l’arrété du 
44 août 498 relalif aux salaires des 
techmiciens et agents de maitrise de 
l'industrie et du ecommerce pharmaceu- 
tiques (p. 7442). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Arrêtés du 15 juillet 1949 relatifs à l'homolo- 

ation de coefficients d’adaplation du 

ereau général de prix forfaitaires 

ag les érements de la Seine ct de 
Somme (p. 7442). 


Arrêté äu 418 juillet 4949 modifiant l’arrété du 
31 octobre 1945 relalif à la composition 
de 1a commission nationale et des com- 
missions départementales d'amélioration 
de l'habitat (p. 74197. 


Arrêté du 22 juillet 1949 relatif 4ux complé- 
ments aux titres B à U et titre V (nou- 
veau) du Bordereau général de Ee for- 


faitaires relatif aux immeubles batis (p. 
7413), 
Arrêtés portant homologation des barèmes 


applicables en matière de reconstitu- 
on agricole dans divers départements 
(mectificatif) (p. 7443). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Décret portant promotions et nemiralions 


dans l'ordre nalional de la Légion d'hon- 
neur (reclificatif) (p. 7443). 


Ministère de la marine marchande. 


Arrêté du 41 juillet 4%9 portant autorisation 
de port d'ammes (p. 7443), 





ENFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — 

Liste des projets, propositions ou rap- 

ts mis en distribuiion. — Convoca- 

iôn de commission. — Réunion de 
commission (p. 7443). 


Conseil de la République. — Convocations de 
‘ommrissions. — Réunions de rcommis- 
s (p. 7416). 








INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, rron 
tions ou rapports mis en d 4 
— Nominations de membr pe 
missions. — Convocations de x 
sions (p. 7446). ” 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


sp 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUFS 


Avis de tirage de la vingtième tranche de la 
Joterie nationale 1949 (p. 711$ 


Tableau de la production et du mouvement 
des alcools (avril 4949) (rectticaut ù 
7448). ‘ 

Avis relatif au transfert du portefeuille de 
contrats d'une sociélé d'assurances (e. 
7418). k: 

Avis aux importateurs de citrons et de raisins 
frais « muscCat » en provenance d Esng. 
gne (p. 7448). 

Avis aux importateurs de lbois de papeterle en 


provenance &e Finlande (p. 744 

aux exportateurs de produits d'explaita. 
«ion forestière et de scierie à destina. 
tion de l'Argentine (p. 7448). 


Avis 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de bois de papeterie en 
provenance de Finlande (p. 7:11: 

Avis aux exportateurs de produits d'exploïta. 
tion forestière et de scierie à destina 
tion de l'Argentine (p.,7448). 
MINISTÈRE DE LA FMANCE D'OUTRE-MFR 

Avis de délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, en date 
du 27 mai 1947, demandant la p 
tion pour une nouvelle période de six 


mois, pour compter du 20 octobre 4199, 
de la suspension des droits de douane 
dans ce territoire (p. 7447). 


Situation de la Banque de France el de ses 
succursales (p. 7449), 


Annonces (p. 7450). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


{PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 87 A... 


Assemblée nationale. — Compte rendu 
ertenso des débats du jeudi 28 juillet 
4949. — Questions écrites, — Réponses 


des ministres aux questions écrites 
(p. 5391). 
PRIX:5SF 
N° 67 C.nR, 


Conseil de la République, — Com: rendu 
in ertenso des débats du jeudi : à juilet 
1919. — Questions écrites. — K ponses 
des ministres aux questions écrites 

(p. 2289). 
PRIX: 6F 








DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
n° 54% 
Compte rendu in extenso des débals du jeudi 
28 juillet 1949 @. 1029). 


sF 


PRIX : 
me — 








Le) 
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statue ié 


LOIS 





ee 


LOI n° 49-1013 du 28 juillet 1949 complé. | 
tant l’article 89 de la loi n° 48-1360 du 
4: septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
ja République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


{rticle unique. — L'article 89 de la loi 
du 1* septembre 1948 est ainsi compiété: 
De même, en aucun cas, le loyer de 
base pour la détermination de l'impôt 
foncier et la valeur locative des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ne 
pourront être supérieurs au montant du 
loyer pratiqué à la date du 1* septembre 


4918 ». 


la présente loi exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 28 juillet 1949. 


VINCENT AURIOL, 


sera 


Par le Président de la Républiqua: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURY. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du travail 
st de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 





——00 © 


LOI n° 49-1014 du 28 juillet 1949 relative 
aux droits à pension des fonctionnaires 
de l'Etat ayant appartenu aux services 
des assemblées parlementaires. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont déliléré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4, — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit loi du 14 décembre 


effets 
ure à 


nullité ne porte pas atteinte aux 
décou'ant de son application antérii 
la date de la présente loi. 


Art, 2. — Les services accomplis dans 
les cadres des administrations des assem- 
blées pariementaires, dûment validés dans 
les conditions prévues pour les services 
civils par l’article 10 de la loi du 14 avril 
1924 et l'article 8 ($ 1%, 3°) de la loi du 


20 septembre 1948, sont pris eu compte 
dans la constitution du droit à pension 
et dans la liquidation de la pension des 


fonctionnaires de l'Etat. 
La présente loi 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1949. 


VINCENT AURIOL, 


sera exécutée comme 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 





—6+0— 





LOI n° 49-1015 du 28 juillet 1949 modifiant 
l'article 48 de l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944 relative à l’organisation de 
la justice musulmane en Algérie, 





L'Assemblée nationale et 
la République ont délibéré, 


le Conseil de 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'article 48 de l'or- 
donnance du 23 novembre 1914 relative à 
l’organisation de la justice musulmane en 
Algérie, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 


« Art. 48. — Le greffier de la cour d’ap- 
pel d'Alger notifie le dispositif de l'arrêt 
dans le mois à la partie qui a wbtenu 
l'annulation. La notification est faite dans 
les formes prévues au décret du 17 avril 
1889. 

« Cette partie est tenue, dans les deux 
mois de la notification, de saisir la juri- 
diction-de renvoi dans les formes prévues 
par ledit décret. L’avertissement à la par- 
tie adverse porte copie du dispositif de 
l'arrêt, Lorsque ce dernier délai et les 
formes prescrites ne sont pas observés, 
l'arrêt d'annulation est réputé non avenu 
entre les parties ». 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 


Fait À Paris, le 28 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 








1942, Toutefois, Ja constatation de cette 
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LOI n° 49-1016 du 28 juillet 1949 modifiant 
l'article 365 du code pénal, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationdle a adopté, 

Le Président de la République promul- 


* } 1 1 , : . . 
sue la 101 dont la teneur suit 


Art. 1°. — L'article 365 du code pé al 
est remplacé par les dispositions sui- 


vantes : 


« Art. 365. Quiconque, soit au cours 
d'une procédure et en tout état de cause, 
soit en toute matière en vue d'une de- 
mande ou d'une défense en justice, aura 
usé de promesses, oflres ou présents, de 
pressions, menaces, voies de fait, manœu- 
vres ou artilices pour déterminer autrui à 
faire ou délivrer une déposition, une dé- 
claration ou une atteslalion messongère, 
sera, que celte subordination ait ou non 
produit son effet, puni d’un emprisonne- 
‘ent d'un à trois ans et d’une amende de 
50.000 à 500.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, sans préjudice des 
peines plus fortes prévues aux art 
cédents s’il est l'un faux témoi- 
gnage qualifié crime ou délit ». 

Art. 2. — La présente lot est applicable 
a l'Algérie. 


lus pré- 


‘ompli "e 


La présente loi 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1949. 


VINCENT 


sera exécutée comme 


AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimistres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
de membres du conseil supérieur de la 
fonction publique. 





Le président du 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil (fometion publique et ré 
lorme administralive}, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant slatut 
général des fonctionnaires; 


Vu le décret ne 47-185 du 16 janvier 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 2 de la loi du 
19 octobre 1946 relatif au conseil sup#ricur 
de la fonction publique, modifié par je dé- 
cret ne 48-153 du 26 mars 1948; 

Vu le décret du 24 mai 1918 portant nomi- 
nation des membres du conseil supérieur de 
la fonction publique, modifié par le décret du 
7 juin 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 


conseil des sinistres, 





++ 
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le décret du 4 septembre 1945, mn- É 
k é à ' , _ ar arrêté € Senillot 
Décrete difié par les Ti des 14 février 1947, ee ph . MORAL S jui À st 

Art, fer, — Sont nommés membres tftu- | 4 juin 1948 et 27 décembre 1948; le OS OU Iu 1% Jjuiile 
lüire du conseil ipérieur de Ja fonction à cadre complémentaire &e bur: dé 
j it : nier ” Le consei! à ‘Etat t entendu, cour d'appel de Colmar : à Ja 4: , nn 

ns JAT 1 n aualilé de renrésentant (152.000 F), Mme Hofs telter (Madele 
à D mo Sr > Les mures Décrète : Mathis, auxilisire de bureau du 8e, | 
{C { FE U en et lacem nt de M. Har- | é èu tribunal cantonal de la Petite-Piur €. de 
bi mis ire Art, 4. — L'article 12 du décret du —— 

M Guilbau n 4 le représentant de | 4 Septembre 1945, modifié par le décret 
l'u | générüle des lédérations de fonctian- du 27 décembre 1:18, € st remiplacé par les Education surveillée. 
nairt 5. T.), en remplacement de M. Bu dispositions suivantes: 
reau, deélihissiontinre « Art. 142. — T1 est alloué à tout huissier, 

A 2 M, Vareille est nommé membre | pour chaque acte dressé par ses soins Par arrêté en date du 22 ik 1919, ect 
suppléant du seil supérieur de la gr ON | dont l’émolument est fixé par le tarif gé- rares ans # acteur technique stagi < 
# e, en tr oh wr ü y. | néral en matière civile et commerciale ou a. hatsou- .* 0 vé Mes Sur 
naiC INEFICUCIAl GES FUN Eee Fo À ar des tarifs spéciaux se référant en ma- | "22" , "LE l (PICTTE), t 
Pr © 6 élu ment de M Auzar eau, par dr SI je ve _ UE à Sèvres (Seine-et-Oisé), 15, rue Jules-F. 
ee — nb s + 204 | tière de frais de transport audit tarif gé- - Pr ue dules | 

Art. 3. — Le serrétaire d'Etat À la prési- néral, un émolument de transport forfai- PE e 
dence du conseil Œanction publique et ré | taire dont le montant est égal à trente- 
forme din is! a ive) est chargé de l'exécu- | deux fois la taxe kilométrique ferroviaire Par arrêté en date du 22 juillet 1910 cennt 
tion du présent décret, qui sera publié au métropolitaine en seconde classe. nonmnés : éducateur adjoint stagiaire s 
Journal officiel de ja Répubique française « Toutefois. cet émo » transport | Ütution publique d'éducation  surve; de 

, à " . Sd y 1400 n’est pt — ue | pers VO pu Le — ns Belle-Be-en4Mer: M. Guillemat (Léo). + 

Fait Paris, le 27 juillet 19%. dt eg POUL 285 FR MIELOUUNS SE ATTE teur adjoint sur contrat à hs ee je 

HENRI QUEUILLE à aVoue, que d'éducation survajliée de Belle-Ie-e:1 \er, 

Par k ent du conseil des ministres : « En Algérie, le forfait est porté au dou- _Instrucleur technique slag aire F » 

ts. Mél S De CHE ble à l'uccasion des actes dressés avec le | tion publique d’éGucation surveillée « : 

Le ser rer onto Bo lions (ei concours effectif d'un interprète judi- | Wilaire: M. Lécomte (Valentin), instriteur 
du con ., mr (4 4 putuhque ciaire technique sur contrat à l'institution 

rélorme administrative int + ù à sin fé d'éducation surveillée de Saint-Hilaire 

JEAN BIONT Ari. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
ñ , 4 © ©-——-—— 
—— 4 © © de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ; ee 
Fi Per 7: » francaice Par arrêté en date du ?2 juillet 10% at 
Décret du 27 juillet 1949 renouvelant pour | 0/ficiel de la République francaise. steé do ts D ous Eu : 
un an les fonctions de deux conseillers Fait à Paris, le 27 juillet 1949. en qualilé de chef de service adminiciratift 
d'Etat en service extraordinaire. HENRI QUEUNLE. de 1fre classe, M. Dufourd {André}, souscirec 
- 4 ae : £ , .. 1 teur de 3e classe à l'institution publi que d'édue 
à É * Par le président du conseil des ministres: calion surveillée de Belle-Lé-en-Mer, es 
1 1 0) . . . . ni it. 

Los ht ÈS - du dt u di Le garde des sceaux, ministre de la justice, fé ainsi qu'il suil: 

} t l « { fi] ae] irt “ 

mi Pr j le ( X n (re ROBERT LECOURT. Au lieu de: « chef de service adn ratif 

ii - e {re classe ». Vire: « che à er 
de la justics PRIOR de LR caca , lire: « -hef de ser 

Vu l'ordonnante du 3 jui'let 1915 su le nistratif de 3% classe ». 
conseil d'Etat, et notamment son arlicie SRE TV AL 

Vu l'a e 30 de la litution de la Répu Modification de l'arrêté du 28 avril 198 rela- A à Li de 
blique française tif au « Bulletin des arrêts de la cour de 

Vu le décret du 9 août 4948 portant renou cassation ». , 
vellement des fonctions de MM. Vil'ey et Jul — MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
liot de La Mi ndier er qua lil de colisSe 
lers d'Elat en service extraordinaire pour une Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

É rE | des "l 2 eg _ sout 198, Vu l'arrêté du 2 avril 198 relatif au Bulle- | Décret n° 49-1018 du 27 juillet 1949 fixant 

4 i nicnau, tin des arrêts de la cour de cassation, le statut des gardes forestiers adjoints 

Dre , re 
Arrête : d'Algérie. 

Art. 47, — Sont renouvelétes pour une pé ts om k CAEN 
rlode d’un an later du 4e août 1949, Îles Article unique. — L'article 3 de l'arrêté 

< is “4 Id Me 4: susvisé du 28 avril 1948 est remplacé par Îles Fe ; 7 
mr de MM. Vil'ey et Julllot di LR dispos tions suivantes: don né le Le président du conseil des ministres, 
andière, en qualités. de conseillers d'Etat en ‘ hausses 5 a 
service extraordinair « Le service du Bulletin des afréts des cham- Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Art. 2 Le président du conseil des minis. | 0res civiles est fait au premier gwésktent, au | du ministre de l'agriculture, du ministre 
t et le ganie des sceaux, ministre de la Les dois ni nes pe id de cham- | des finances et des affaires économiques 
slice, sont chargés, chacun en ce qui le | ?"e @9 4à COUT Gé Cassation, ,… Het du secrétaire d'Etat à la présidence du 
ei SE EE Peer : se Je, du À « En outre, un exemplaire de ce buletin | Onseil “hr di ubli £ À mn à 
qu se “ublié au Journal officiel de la Répu: | 25! déposé dans Jes salles de délibération de fr 5 [ Ù sa 
blique fra Wicies de ! chacune des quatre chambres et au fichier | Ministralive, 

re central de la cour de cassation; cinq exem- Vu le décret du 26 juillet 190! sur le 

Pit à Pa { 1 jui'!let 1949 ] £ ! le : : 

113 IC #1 JULACLE Aa aires sont délivrés à la bibliot hèq ue de cette fonctionnement du service des eaux et 
VINCENT AURIOL. aridiclion. forêts en Algérie ; 
Par le Président de la République : tait à Paris le 95 iuille j AE s : : 
Pire venger Me » sh Fait à Paris, le 25 juillet 1949. Vu l'article 3 de la loi forestière algé- 
à SÉREELE RO TMC à ROBERT LECOURT, rienns du 21 février 1903, modifié par !'or- 
Mrs ee : ; - +02— donnance n° 45-1353 du 20 juin 1%; 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 7 , A Ra | 
ROBERT LECOURT. Vu l'arrêté du gouverneur général dé 
sn : l'Algérie du 9 avril 1948 rendant exeécu- 
Administration centrale. dar ME rire 4 
rem sectes toire la décision n° 48-021 de l’assemh€e 
linancière de l'Algérie en date du 7 jan- 
’ar arrété en dale du 46 juillet 1949, est | vier 1948, relative à l'application à l Ale 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE gere complémentair 5 ne “ ue, dans rie de la loi n° 46-2294 du 49 octobre 6 
Fe: adre 1 > re e pureau e ad- { 1 à ures 
mitistrelion centsele : à le © cha portant statut général des fonctionn: ; 

: o sas 182.000 F), M. Thoumass xiliai > bu- - 
ur - 4 gr Qu 21 juitiet 1969 mo- du ge * échelon, RER ER Décrète : k 

Man e écret du 4 septembre 1945 

concernant le tarif des huissiers. ne ui El At. — Les gardes forestiers adju 

— _ Face par voie’ de concours, d int 
, es conditions efke programme son res 

Le présider : , s tres Cour d'appel. 4 

e président du conseil des ministres, ee par arrêté du gouverneur général de | \- 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- gérie. 
nistre de là justice, Par arrêté en date du 46 juillet 199, est 

S 1 4 au Jour 
Vu l'article 4042 du code de procédure | titularisé, à compter du fer juillet 1949, dans dr ete {2 fn deux 
civile aux termes duquel « il sera f k cadre complémentaire de service &Ge } eu 
s [ue era fait. e ja h 
pour la taxe des frais des règlements | °0Ur d' appel d'Aix: à la 3e classe (113000 F), ans au moins el de trente one au prise 
d'administration publique 5 ensemhle | M: l£idel (André), auxiliaire de service du |-Cette dernière limite d'âge est reculee 
< ; | , s sche.on d'un temps égal à la durée des services 


l'ordonnance du 8 septembre 1% 


sohériense ewvite nt militaires pouvant en- 
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a 


ter dans la liquidation d’une pension de | nial des eaux et forêts en Algérie dans 
mirite de l'Etat ou de la caisse générale | "CAF 1 


des retraites de l'Algérie. 


pins tous les cas, nul ne peut se pré- 
y au concours, S'il a dépassé l'âge 


des conditions qui seront fixées par un dé- 
cret ullérieur. 

Néanmoins, à titre transitoire. les gardes 
forestiers adjoints issus de l'ancien cadre 
des gardes indigènes et en fonction à la 
te du présent décret, pourront accéder 
ues maintenant à l'emploi de sarde doma- 


nl 
aa 


| nial des eaux et forèts en Algérie, s'ils 


salisfont aux épreuves d'un examen dont 
ie programme et les conditions seront ceux 
prévus par l'arrêté du ministre de l'agri- 
culture du 16 janvier 1946 pour le recru- 


| ent \S. ( \Q } « : IX 
| term nt des gardes domaniaux des eaux et 


de trente-cinq ans au 1% janvier de l’an- 
nee du Concours. 
rt, 9. — Les gardes forestiers adjoints 
: :ctreints À un stage d’une année, ils 
nt définitivement titularisés qu'après | 
ir satisfait à un examen G’aptitude pro- 
…onnelle dont le programme et les 
conditions sont fixés par le gouverneu: gé- | 
! de l'Algérie. 
es stagiaires non titularisés sont jim- 
mitiatement licenciés où soumis à un 
nouveau stage d’un an, après lequel il 
est statué définitivement. Ils ne peuvent | 
se présenter plus de deux fois à l'examen 


de [in de stage. 
Le stage entre en compte dans la limite 


d'une année dans le calcul.de l'ancienneté | 


pour 
clas: 
art. 9, — Les gardes forestiers adjoints 
l'A a disposition des conservateurs 
Jos vaux et forêts départementaux qui les 
tent à l’un des postes figurant aux 
états de répartition approuvés par le gou- 
verneur général de l'Algérie. 
mutations de gardes forestiers ad- 
l'une conservation à une autre, ainsi 
lans tous les cas, les mutations dans 
l'intérêt du service, sont prononcées par 
arrèté du gouverneur général de l’Algérie. 
Art, 4, — Pour l'application de l'ordon- 


—4 


sont mis par le gouverneur général de | 
série à 


le premier avancement de | 


n° 45-429 en date du 17 mars 1945 | 


nal : 
portant réforme des traitements des fonc- 
L 


naires en résidence en Algérie, en Tu- | 
| la classe 


» et au Maroc, les traitements et éche- 


ue comporte l'emploi de garde fores- | 


] 
tier adjoint sont fixés ainsi qu'il suit: 
er et 29 échelon. . 52... 
» Échelle monvedass se 40,200 
38.400 
5,600 
! 


2 ÉCRAN ss scossamernses ce 


ÉCRIRE Rides caroten etes. 3 
6° éclelon. rats es UD 
échelen..... 33 000 


\ucune indemnité ou avantage acces- 


42.000 F. | 


de quelque nature que ce soit, ne | 


s 
peut être accordé aux intéressés que dans 
les conditions et limites fixées par l’ar- 
rèté n° J du 11 juillet 1945 fixant les con- 
ditions d’attribution d’indemnités de toute 
nature aux personnels de l'Algérie. 

\rt. 5, — Les gardes forestiers adjoints 
sont, en ce qui concerne la discipline et 
l'avancement, soumis aux mêmes règles 
que les gardes domaniaux des eaux et 
lorèts; leur limite d'âge est fixée à cin- 
quante-cinq ans, 


Art. 6. — Pour la première formation | 


du cadre des gardes forestiers adjoints, àl 
sera fait appel aux gardes indigènes des 
eaux et forêts en fonction à la date de pu- 
blicition de l'ordonnance n° 45-1353 du 
2) juin 1945, Les intéressés seront reclas- 
ses dans l'échelle prévue à l'article 4 
ci-dessus et ils conserveront dans leur nou- 
vel échelon l'ancienneté acquise dans la 
clisse correspondante qu'ils occupaient 
précédemment. 
. En outre, à titre exceptionnel et jusqu’au 
J1 décembre 1949, pourront être nommés 
directement à lemploi de garde forestier 
adjoint, les candidats ayant été classés 
pour l'emploi de garde indigène des eaux 
et forêts, en siolntion des dispositions 
du décret du 24 août 1930 sur les emplois 
IEServÉs aux militaires indigènes de l’AI- 
gèêrie, 

Art, 7, — Les gardes forestiers adjoints 
peuvent accédér à l'emploi de garde doma- 


forêts. 
LA 

Art. 8. + L'examen prévu à l’article qui 
précède, dont les épreuves seront comrau- 
nes pour tous les candidats, aura lieu dans 
les trois mois qui suivront la date du pré- 
sent décret. I sera passé devant un jury 
désigné par le gouverneur général de l'A 
gérie et composé ainsi qu’il suit: 

Un conservateur des eaux et forêts, pré- 
sident; 

Un représentant du service de la législa- 
tion et de la fonction publique ; 

Un inspecteur ou un inspecteur adjoint 
des eaux et forêts; 

Un brigadier domanial des eaux et fo- 
rêts; 

Un garde domanial des eaux et forêts. 

Les gardes forestiers adjoints reçus à cet 
examen seront nommés garde domanial 
des eaux et forêts en Algérie, dans l’oritre 
déterminé par le total des points obtenus 
à l'examen et dans la limite des vacances 
de l'emploi en question. 

. Art, 9. — Les gardes forestiers adjoints 
reçus à l'examen prévu aux articles pré- 
cédents seront monimés garde domanial à 
comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevraient dans leur ancien 
cadre, 

Les gardes domaniaux issus du cadre des 
gardes forestiers adjoints sont soumis, 
comme tous les gardes domantiaux et dans 
les mêmes conditions, au stage probatoire 
imposé par les lois et règlements, En cas 
d'élimination définitive pour inaptitude 
professionnelle, ils seront remis dans leur 
cadre d’origine dans la situation qu'ils au- 
raient s'ils ne l'avaient pas quitté. 

Art. 10. — Les modalités d'application du 
présent décret seront fixées par arrêté du 


| gouverneur général de l'Algérie. 


| 





Art, 11. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, le ministre de l’agriculture et. 


le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (fonction publique et réforme admi- 
nisträtive) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal offi 
ciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLR. 
Par le président du conseil des ministres” 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
/ EDGAR FAURE. 
Le secrétairé d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
—+ 0e +— 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Nomination d'un membre 
du conseil académique de Dijon, 
Par arrêébé du 21 juillet 199, est nommé, 
im de la loi du 27 février 190, 


par applicat : 

nom in du € il acmdcmique de IMjon: 

M. Marot, conseiller général de l'Yonne, en 

rempia nent de M. Fromonot nel CON 

seilker général de FYonne, qui n'a pas soil 
v reHiou + ment & sor il 
> © S—————— 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 27 juin 1959, Mme de 
Niederhausern Alice), dame sténodactyla- 
graphe à l’admiuistratign centrale, est placée 
en disponibililé pour une durée de trois ans, 
à compter du fer septembre 1918, afin d’'exer- 
cer les fonctions de éecrélaire de direction 
au commissariat à l'énergie atoinique. 

Dans celte position, Mme de Niederhausèrn 
ne reçoit aucun traitement et cesse d'acqué- 
rir des droits à l'avancement et à la re- 


trai 
iraite, 





++ 


Enseignement du second degré. 


ju 27 juillet 1919, Mme Debart, 
s e. ' 








n (Andrée), professeur licenciée 
de sc s aff tre national d'en- 
selgnem par € ince, est détachée 
auprès du minist » Ja F1 e d'outre- 
mer, pour ui ériode d ans au maxi- 
num, à compter du 1 rem 1918, afin 
l'exercer des fonctions el ement en 
Afrique « jentale fra se (affectation ac- 
tuelle: lycée Van Vo ve Dakar). 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1019 du 27 juillet 1949 pore 
tant augmentation du montant maxi- 
mum des avances à consentir aux agents 
spéciaux des services régis par éco- 
nomie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la compta- 
bilité publique; 

Vu se décrets des 1% octobre 1919, 
{er juin 1927 et 3 avril 1942; 

Vu le décret n° 45-1710 du 31 juillet 
1945 portant augmentation du montant 
maximum des avances à consentir aux 
agents spéciaux des services régis par 
économie, 

Décrète: 

Art. 4. — Le montant maximum des 
avances à consentir aux agents spéciaux 
des services régis par économie, fixé à 
300.000 francs par le décret n° 45-1710 du 
M juillet 1945, est porté à 1 million 
de francs. 

Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ © +— 
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Re se 
nance du 23 juillet 1915, les arrérages de Sa Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1910 re 
Décret n° 49-927 relatif à la délivrance pension civile no A 176:66 et le mare ns À ie pr 2 plan de semer - 
‘ : . d'agent de la d'légation départementale du iérarchique des grades el emplois des per. 
ces Quiorsntions d'importation. ministère de la reconstruction et de l'urba- + sonnels civils et miilaires de l'Etat relevant t 
ae nisme du Var. d: régime général des retraites: ù P 
Vu l'arrêté du 16 avril 1949 fixant à cor “ 
A t 1 1. ‘1 0 , ( , ' £ { ltht %&- pu ‘ Ca L ù x ., - : : ; , 
A Uficatif au J urnabe 0f]i tel du 14 juillet ONE Eu de > C5 du 4e janvier 1918 les NOUVEAUX traite a ; 
d9i9, page 6%#9, 2e colonne, article 3, 3e ali- des fonctionnaires appartenant aux divex 
= f êe lien , au mir à « eZ à l'erii- corps d'’exéculion des administrations cer, 
& 2», lire: « prévu .à larticie 6 ». ? ales ninistralions assimilée: bé 
} iles: Traitements applicables, à compter du 1°" jan- trales el auBMstrations sssimiiées ; | 
= à p . s : } ‘« ant , lat 
ee vier 1949, aux divers corps d'exécution des Vu l'arrêté du 21 août 1918 relatif aux {raie [e 
| administrations centrales et administrations | {10115 des fonctionnaires des ädininistras 
Remise de débet. assimilées. tions centrales et administrations assin liées, 
Arrélent: 
Par arrêté en date du 21 juillet 1949, le mi Le secrélaire d'Etat aux finances et le cecré Art. 4er Le 7 ni 
er er detre a re ed _ #e # F rélaire d'Etat aux fi S pe ce : ré. . — Les nouveaux traitements à 
per er finances el des Ra : ge QUE [taire d'Eiat à la présidence du cæseil (fonc- | cabies, à compler du 1 janvier 1949 eg à 
nv de ls : ne S” = Fa ge AE 22 tion publique et réforme administrative), sullant, pour les fonctionnaires apparlenant 
MO? 00 IR SEEN -OERX D POS PS +9 dc, n Po J aux divers rps d'exécution des administrae 
pue et ins rêts, sur cé ie di el pr F, qu 1: vu le agcrel n 19 32 du 12 janvier 1919 lions centrales et administrations assimilées 
a indüment perçue en cumulant, pendant la | instiluant une nouvelle majoration en faveur | des dispositions de- l’article 4er du décrei 
période du {4% août 1945 au 148 mai 1917, au | des personnels de l'Etat au titre de lalne 19-42 du 12 junvier 1919 et des dose ® 
re Le gr pe ire TT +46 Apr du reclassement de la | de l'arlicle 2 du décret no 49-508 du 14 avril : 
rdonna du 30 mai 1935 € ordon oncuon pumique, 1919, sont fixés ainsi qu'il suit: » 
.—- EE _ des } 
s ue. | 
à : | 
TRAITEMENTS “ ) 
BMPLOIS GRADES ET PRCHELONS INDICES rs É S PAUVRAUZ 
de base 1945. de relassement, {railemeuts 1049 
—— — — ——————— —_—_—_—_—_—_— 
francs francs. francs. 
Chef de groupe... .ssssoovoscsocenneosaeesseees | HOFS Classe... ....,,... 96.000 25 304.00 
1er échelon. .........00e 90.000 2e DRE DS 000 
% échelon. ri 12) . 285,000 
€ CPETETETILLT 84.000 PH 32.975 9:41 000 
3 échelon... PE TE 78.000 2% 30.975 9: à 000 
je * échelon... 72.000 999 28.) 216.000 
CR ge DRE ge d 2 -$ 291.000 
sé xception AS : 1 9.875 266.000 
ire classe : Fa 
& échelon........ VE 80.200 230 28.700 952.000 
> échelon... Res … 77.000 21 2%. 654) 21.000 
® échelon... Ra 73.500 912 23.925 242.000 
Aer ÉChElON. . cc sve. 7% .000 203 21.950 229 . 000 | 
hdjoints administratifs... ,.,,sseesvesstersvess. | 2° classe: ! 
& échelon..........…. 66.500 194 20.200 212.000 
D .échelon.......:3.1 63.000 15 18.475 : 202 ,64K) 
2 échelon.......,... 59.500 176 16.600 193.000 
Bi. nn Len Le «6.000 167 : 14.800 485.000 
classe: ss. 
ke échelon...,..,..e, 52.500 15 42.6% 174.000 
m'écholon... 1.55. 49.000 149 10.625 46.000 
> échelon........... 45.500 140 8.875 455.000 
{er échelon et stage. 42.000 130 7.575 145.000 
becrélaires slénodactylographes...,.......e... | Classe exceptionnelle (4) 84.000 240 29.875 266.000 
12 échelbn.........00 81.500 230 7.450 954.000 
At CHOlON eos 79.000 224 26.675 246.000 
20 6CHCION. 6,600. 7à. #00 218 25.579 2:39 ,000 
% échelon. ........00e 74.000 212 23.900 233.000 
@ échelon. ......0...e 71.500 206 22.779 295.000 
UT UT OR er 69.000 4x) 21.000 ” 219.000 
@ échelon............ 6.500 194 20.200 212.000 
Br: étheloh. sur. 64.000 18 18.650 21X:.000 
de échelon......seoee 61.500 181 47.350 499.000 
FM échelon... ........e 59.000 14 16.050 491.000 
OCR norte 56.000 167 44.809 453.000 
{er échelon... 00e 53.000 160 13.300 436.000 
Daciylographes CRRRARREREREEEEREEEEEEEEEEEEIIET 8e ÉéChelON. ss... 60.000 170 13.675 190.000 
7e échelon... 57.000 163 13.060 181.000 
6 échelon. .sssvessee 54.000 4156 41.175 471.000 
échalotes 51.000 149 9.74) 467.000 
2 TN er 48.000 142 8.250 459.000 
D CCREIONL,. oc 45.000 129 7.200 451.000 
> A 0) ET 42.000 128 6.82; 441.000 
der échelon. esse e 39.000 420 6.325 43.000 
Employés de DUFOAUL. .itoitiosrtoorontostdoe 7e éChelON. .....ososee 60.000 9.925 182.000 
6 échelon... .s.ssss.. 55.500 9.375 472.000 
@æ ÉCHEION. .ssessssou 51.000 (2) 7.875 163.000 
&e échelon. .s..ss.sse 48.000 6.000 455.000 
M échelON... ses... 45.000 4.575 446.000 
D échelon.....ossevee 42.000 3.450 133.000 
der échelon. ...sessoses 39.000 2.650 423.000 








(4) Le 43% échelon prévu par l'arrêté du 16 avril 1919 est, en application des dispositions du décret du 14 avril 1949, remplacé à comp-- 
ber du {er janvier 1949 par une classe exceplionnelle. Les conditions d'accès à cette classe seront fixées ultéricuremént. 


(2) Echelonnement provisoire, L'attribution à cet emploi de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
subordonnée à l'intervention de mesures slatulaires qui fixeront Je nombre et la valeur des échelons définitifs. 
——— ne se 
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«rt 2, — Les nouveaux traitements fixés 
1: présent arrêté sont exclusifs de toute 
gatitic atrOn. 
e indemnité ou avantage accessoire, 
ue nature que ce soit, ne peut être 
x fonctionnaires énumérés au pré- 
cté que dans les conditions fixées 
rrticles 5 et 7 de l'ordonnance du 
1915. 
Les nouvelles rémunérations 
es aux agents suivant leur éche- 


tion de ces nouvelles rémunéra- 

ra pas considérée comme un avan- 
et l'ancienneté des agents dans leur 
comptera du jour de leur dernière 


— Le secrétaire d'Etat aux finances 

rétaire d’Elat à la présidence du 

% ronction publique et réforme admi- 

-ative) sont chargés, chacun en ce qui le 
», de l'exécution du présent arrêté, 

p.blié au Journal officiel de ja Répu 

bia française. 

à Paris, le 28 juillet 1949. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégalion: \ 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Art L 





Fa 


Le secrélaire d'Etat à l: présidence du 
-onseil ‘fonction publique et réforme 
administrative), 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 


+ 0 +— 





Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
cadres rêgis par décret relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 





ifcatif au Journal officiel du 9 juillet 
4919 ze 6740, 3° colonne, 27e ligne, au lieu 
de: « Géologue principai de 3e classe, 2° éche- 





Jon », lire: « Géokgue principal de 4° classe, 
ds échelon »; 30e Jigne, au lieu de: « Géologue 
principal de 3e classe, 1 échelon », iire: 
« Géologue principal de 4e classe, 1*r éche- 
Jon »; 52e ligre, Commis de 6° classe, au lieu 
de: « 111.000 F », lire: « {10.500 F ». 

—+ 0 


Institut national de la statistique 
et des études économiques. 





Par arrêté du 2% juin 1949, M. Mouin 
(Henri), attaché, est révoqué, sans suspension 
de ses droits à pension, à compler du 22 juin 


19:9, 
—— 0 &— 


é du 29 juin 1959, sont promus 
ie d’administrateur de 2° elasse, 
helon, les administrateurs de 2° classe 
dont les noms suivent, à compter du 15 fé- 


vrier 1919: 


ro 
+ 
S © 
— 
(as 


MN. Théodore (Gérard) (er service détaché), 
AUrent (Georges). 


r arrêté du 13 tuillet 1949, sont promus 





les noms suivent: 
(A compter du {er mai 1949.) 
M. Vernet (Maurice). 
L] 
(A compter du 2? juin 1949.) 
MM. Gayet (Henri, Nicolas (Auguste), 
0 ?- 





d'attaché les altachés adjoints dont 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre mie l'armée de mer. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces 
armées en date du 22 juillet 199, est cité: 


A l’ordre de l'armée de mer. 
(A titre posthume. 


OSSEMOND (René), maitre pilote 
d'aëéro, mile 4920-27- 
Cette cilation comporte l'attribution de la 


Croix de guerre 1939-15% avec palme, 


+0 


premier 





Décret du 17 juillet 1949 portant promotions 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 juillet 4949, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées; vu la déclaration du conseil de For- 
dre national de la Légion d'honneur du 
16 juillet 1949 portant que Les promotions dans 
la Légion d'honneur du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus dans la Légion 
d'honneur, avec traitement, pour prendre rang 
à la dale du présent décret, les officiers d'ac- 
tive ou dégagés des cadres désignés ci-après: 


OFFICIERS 
CONTINGENT NONMAL 
LL — Corps des officiers de l'air. 
1° Armée active. 


DALMAS (Camille-Léon), commandant: 39 ans 
2 mois de services, 21 ans 4 mois de cam- 
pagnes, 2 citations, 21 ans { mois de bonifi- 
cations pour services aériens cormmandés, 
7 ans # mo:s de majorations diverses. Che- 
valier de la Légion d'honneur du %4 juin 
1940. 

LANOUE (Marcel-Louis), commandant; 30 ans 
3 mois de services, 4 ans 1 mois de campa- 
gnes, 32 ans 9 mois de bonifications ur 
services aériens commandés. Chevaler de la 
Légion d'honneur du 12 décembre 140, 


FAUCILHON (André-Alphonse), lieutenant-colo- 
nel; 26 ans 2 mois de services, 5 ans 10 mois 
de campagnes, 26 ans 4 mois de honifications 
pour services aériens commandés, 1 an de 
majorations d'verses. Chevalier de ia Légion 
d'honneur du 12 décembre 190. 


TRAMOND (Roger - Armand Marie), colonel; 
21 ans 3 mois de services, 4 ans 4 mois de 
campagnes, 25 ans { mois de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de 
Imajoralions diverses. Chevalier de la Légon 
d'honneur du 13 décembre 1938. 


BLONDEAU  (Marcel-Marie-René), leutenant- 


colonel; 28 ans ? mois de services, 4 ans 
à mois de carnpagnes, 2 eitations, 20 ans 
1 mois de bonifications peur services aériens 
commandés, t an de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 
16 juin 1958. 


SAVEL  (Vietor - André}, lieutenant-coionel ; 
22 ans 2 mois de services, 4 ans 6 mois de 
campagnes, 1 blessure en service aérien 
cominandé, 1 citation, 22 ans 7 mois de 
honiticalions pour services aériens com- 
mandés. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 2% décembre 12539. j 


2 Ojliciwrs en congé du personnel navigant 
concourant avec l'armée a£tire. 


(Loi du 5 août 1940.) 
TEYSSEDOU (Jean-Louis), capitaine; 30 ans 
7 mois de services, 9 ans 10 gnois de cam 
pagnes, 1 blessure en service aérien com: 
mandé, 2Q ans 6 mois de bonifications pour 
services aériens cormmandés, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 12 décembre 1940, 





(Ordonnance du 19 juillet 5943.) 


BERNARD  (Louis-François-Marie colonel? 
43 ans de services, © ans 9 mois de campa- 
gnes, t blessure de guerre, { citation, 18 ans 
6 m le bonifications pour set ‘ns 
commandé Chevalier de la 1 hon- 


neur du 11 juillet 1991 
D'ARGOUBET (Marie-Jean-Jacques), comman- 
dant; ?4 ans 3% mois de services, 6 ans 
2 mois de campagnes, 23 ans 1 mois do 
bonifications pour services aériens € 
dés, ! an de majorations diverses. C 
de la Légion d'honneur du 43 décemi 


ORAN AN- 
“valret 


re 133, 


3e Officier dégagé des cadres conCourant 
avec l'armée active. 


(Loi du 5 avril 196.) 

WELTE (Emile-Edmond-Jean), heutenant-colo- 
nel: 235 ans 2 mois de services, KL} ans 5 mois 
de campagnes, 1 blessure de guerre, À cita- 
tion, 2 ans ? mois de bonitications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du ? juillet 199 


II — Corps des officiers des services 
administratifs de l'air. 


jo Armée aciive. 


WALLE  fPierre-Charles)}, lieutenant-colonel} 
+ ANS À mois d sUrrE . 1 al r biNS 
de campagnes, { blessure de guerre, 2 ci- 
lations, 2 ans 3 mois de majorations diver- 
ses. Chevalier de la Légion d'honnew du 


12 décembre 19% 


cadres concouran£t 
active. 


90 Of ers dt Jagés de 
avec l'ai 
(Loi du 5 avril 1946} 

DEMOULIN tAndré-Célestin), lieutenant-colo- 
nel; 3% ans de services, 13 ans 1 mois de 
campagnes, 3 citations, 4 blessure de guerre. 
Chevalier de la Légion d'honeur du 5 jan- 
vier 1931. 


III. — Corps des Commissaires ordonnateurs 
de l'air. 


Armée active. 


BOURCET (Jules-Fernand}, commissaire or. 
donnateur de 2e clase, 28 ans % mois da 
services, 9 ans 4 mois de campagnes, 4 ci- 
tation, 3% ans ? mois de bomtficalions pour 
services aériens commandés Chevalier de 
la Légion d'honneur du 12 décembre 1940. 

LAMBERT  {André-Camille-Alphonse,, come 
missaire ordonnateur de 3% classe; 2% ans 
3 mwis de services, 1? ans 5 mois de cam- 
pagnes, 21 ans 2 mois de bonificatiess pou! 
services aériens commandés, 3 ans 5 mois 
de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 12 décembre 1940, 

COSTE  Georges-Eticnne-Jean), commissaire 
ordonnateur de fre classe: 21 ans 41 mais 
le services, 6 ans 9 mais de campagnes; 
7 ans 3 mois de honilfications pour servires 
aériens conrmandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 décembre 19932 


IV. — Corps des officiers du service de santé 
de l'air. 


Armée active. 


GUILLAMET {Ange-Louis-Marie), médecin eolo- 
uel; 31 ans de services; 9 ans 10 mois de 
campagnes, 2 citations, 2 ans 7 mois ds 
bonilications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans 7 mois de majorations di- 
verses. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 juin 19%. 


V. — Corps des ingénieurs militaires de l'air 
- des ingénieurs militairés des travaux de 
air, 


Armée active, 


PAPILLON fErnest-Jacques), ingénieur milt- 
taire en chef des travaux de l'air: 37 ans 
de services, 5 ans 10 mois de campagnes. 
Chevalier de la Légion d'houneur du 
> août 196. 
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OONTINGENT SPÉCIAL 
1. — Corps des officiers de l'abr, 
LL 


Armte active, 


DELATTRE 


dant; 27 


(Georges-Paul-Joseph}, 
10 mois de services, 19 ans 
71 mois de campagnes, 1 citation, 2 ans 
8 mois de bouiflkations pour services aé- 
riens commandés, 6 ans 6 mois de majora- 
tions diverses. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 12 décembre 1910, 


REBOUL 


cormman- 


anis 


(Georges-Emile-Emmanuel-Grégoire), 


commandant; 28 ans 9 mois de services 
42 ans 2 mois de campagnes, 1 blessure en 
service aérien commande, 4 citations, 27 ans 
6 mois de boniflcations pour services aé- 
riens commandés, # ans 6 mois de majora- 


tions diverses. Chevalier de la Légion d'hon- 


neur du 12 décembre 1940, 

MEYER (René - Louis), capilaine; 27 ans 

il mois de services, 11 ans de campagnes, 
, 1 Le] 

4 citations, 29 ans S mois de bonifications 

pour services aériens commandé: : 3 ans de 

majorations diverses. Chevalier de la Légion 

d'honneur du 24 juin 1910. 

BEUCHET (Paul-Henri), commandant; 28 ans 
de servi {1 ans 7 mois de campagnes, 
à blessures en service aérien commardé, 
4 citations, 29 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, Chevalier de la 


Légion d'honneur du 24 juin 1940. 
ARNOULD (Léon -Sos{hène )}, commandant; 
1 ans 10 mois de services, 8 ans 4 mois de 
campagnes, 2 citations; ans 1 mois de 
bonifications pour services aériens comman- 


‘) 
| 


99 
0 


dés. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
42 décembre 1940. 

MAÏITRET (Gaston-Alexandre-Louis), comman- 
dant; 28 ans 9 mois de services, 2 ans 
[2 1 


5 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 
4 citation, 34 ans 8 mois de bonifications 
pour services aériens commandés. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 12 décembre 
1910 

FFSSLER (Louis-Ravmond), capitaine; 27 ans 
11 mois de services, 6 ans 11 mois de cam- 
pagnes, 1 cilation, 31 ans 9 mois de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 12 dé- 
cembre 1940, 

GISSON (Pierre-Edouard), commandant: 30 ans 
5 mois de services, 4 ans 7 mois de campa- 
gnes, 1 citation, 30 ans 8 mois de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 12 dé- 
cembre 19:10 

MAIGROT  ({Marcel- Gabriel}, commandant; 
25 ans 8 mois de services, 4 ans 9 mois de 
campagnes, 1 blessure de gurr:, 4 citation, 
35 ans ans 4 mois de bonifications pour ser- 
vices aëriens commandés, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 24 juin 1940 

CARAYON !Léon), capitaine; 27 ans 10 mois 


de services, 7 ans 1 mois de campagnes, 
1 citation, 29 ans 3 mois de bonifications 
pour services aériens commandés. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 12 décem- 
bre 1940. 

DE LAGABBE (Marie-Alfred-Edouard). com- 


mandant: 25 ans 2 mois de services, 4 ans 
10 mois de campagnes, 1 blessure en ser- 
vice aérien commandé, 1 cita' 32 ans 
i mois de bonifications pour services aériens 
commandés, Chevalier de la Tégion d'hon- 
neur du 12 décembre 1940. 

FABRE (Albert - Alphonse \, commandant; 
24 ans 9 mois de services, 6 ans & mois de 
campagnes, 3 citations, 30 ans 8 mois de 
bonjflcations pour services aériens comman- 
dés, Chevalier de la La ä'honneur du 
12 décembre 1940, 

BALAND (Maurice-René), lieulenant-colonel; 
24 ans 3 mois de services, 6 ans 2 mois de 
campagnes, 27 ans 7 mois de bonifications 
pour services aériens commandés, 4 an de 
majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 41 juillet 4936. 

DEMAY (Aïfred), capitaine; 2S ans * mois de 
services, 8 ans 1mois de campagnes, 1 bles- 
sure de guerre, 2 citations, 27 ans de boni- 
fivations pour services aériens commandés, 
4 ans de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 42 décembre 1940, 


In 





| 


VUISCIARD ‘Christian-Claude), commandant; 
21 ans 8 mois de services, 42 ans de cam- 
pagnes, 4 blessure en servicê aérien com- 
mandé, 4 citation, 26 ans de bonifications 


pour services aériens @mmandés. Chevalier 
de la [#gion d'hoñneur du 3% décembre 
1939. 

RERNARD (Alexis-Robert}, lieutenant-colonel; 


», ans 8 mois de services, 9 ans 2 mois 
de campagnes, 1 cilation,, 21 ans 11 mois 
de bonifications pour services aériens 
commandés, 4 an de majorations diverses. 
Chevalier de-la Légion d'honneur du 12 dé 
cembre 1940 

{: CHEMIN DE CHASSEVAL (Augustin-Léon- 
Marie-Gabriel), lieutenant-colonel; 2% ans, 
x mois de services, 2 ans 3 mois de campa- 
gnes, 1 citation, 26 ans 7 mois de bonifica- 
pour services aériens commandés, 
4 au de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 30 juin 1937. 


_ 


HENRY  (Charles-Maurice-Marie), lieutenant- 
colonel; 21 ans 7 mois de services, 1 ans 


& mois de campagnes, 1 blessure en service 
aérien commandé, 1 cilation, 27 ans. 2 mais 
de bonifications pour services aériens Ccom- 
mandés, Chevalier de la Eégion d'honneur 
du 12 décembre 1910. 
MILHIET (Rémy-Jean-Marius\, 
95% ans 8 mois de services, 2 ans 8 mois de 
campagnes, 1 blessure de guerre, 2 Tita- 
tions, 29 ans 5 mois de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 2% juin 1940 
RIGARD  (Jean-Georges-Edmond), lieutenant- 
colonel; 23 ans 1 mois de services, 5 ans 
{1 mois de campagnes, 2 blessures en ser 


commandant ; 


= 


vice aérien commandé, 1 citation, 22 ans 
6 mois de bonifications pour services 


aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 12 décembre 1910. 

VIGUIER (Armand), colonel; 21 ans 3 mois 
de services, à ans 8 mois de campagnes, 
4 cilalion, 22 ans 5 mois de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de 
majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 1959. 

CHERON (Paul-Emile-Marie-Armand), lieute- 
nant-colonel; 22 ans 3 mois de services, 
6 ans à mois de campagnes, 2 citalions, 
22 ans 4 mois de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations di- 
verses. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 12 décembre 1940. 

HOUSSET  (Marcel-Julien-Marie), lieutenant- 
colonel; 21 ans 3 mois de services, 4 ans 
2 mois de campagnes, 1 blessure de gucrre, 
3 cilalions, 23 ans 2 mois de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevalier 
— la Légion d'honneur du 30 décembre 
yon, 

MUTIN (Roger-Louis-François), colonel: 22 ans 
2 mois de services, à ans 3 mois de cam- 
pagnes, 20 ans 41 mois de bonifications pour 
services aériens commandés. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 12 décembre 1940. 

GRIMAL  (Georges-Fernand-Emilien),  lieute- 
nant-colonel; 19 ans 3 mois de services, 
» ans » mois de campagnes, 4 citations, 
20 ans 2 mois de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 24 juin 1940. 

BOUVARRE  (Pierre-térard), lieutenant-colo- 
nel, 17 ans 3 mois de services, 4 ans 41 mois 
de campagnes, 4 citations, 12 ans ? mois de 
bonifications pour services aériens comman- 
dés, 1 an de majoralions diverses. Chevalier 
de ia Légion d'honneur du 24 juin 1910. 


TITRES EXCEPTIONNELS 


CHEVALLET (Albert-René), capitaine: officier 
pilote de grande cJasse, s’est tout particuliè. 
rement signalé au cours de la campagne 
1939-1910 faisant preuve de belles qualités 
militaires, de courage, de cran et d’habileté 
professionnelle. Bien qu’atteint par la limite 
d'age du personnel navigant continue à ser- 
jir d'une manière particulièrement bril- 
lante; 22 ans 2 mois de services, 4.472 heu- 
res de vol, 4 blessure de guerre, 8 blessures 
en service aérien commandé, 13 missions dé 

ierre, 3 citations, 12 campagnes, 29 ans 
14 mois de bonifications pour services 


aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 19 avril 1916. 





ET 

ROUZAUD (Jean-Eliacin), command on 
cier supérieur pilote observateur rem: _ 
ble, véritable entraineur d'hommes 2 et 
tout particulièrement distingué pendant À 
libération du territoire soit comme ce n . 
dant d'escadrille, soit comme comm: 
de groupe. faisant preuve des plus ” 
quaiilés de mordant et de courage: 52 ., 
11 mois de services, 2.380 heures de 4e 
327 missions de guerre, 5 citations, 40 caro’ 
pagnes, 22 ans 6 mois de bonificali , 
services aériens commandés. Chevalier 
la Légion d'honneur du 14 décembre 10 


LACOMBE (Gaston-Marie-René-Georges), vor 
mandant: brillant officier supérieur. pot 
de chasse remarquable par son courage, con 
calme et son allant, S’est tout par!iculière. 
ment distingué au cours d* la campasne de 

France 1939-1910 et lors de la libéral on Qu 
terriloire 1943-1915; 18 ans 2 mois de cer. 
vices, 2.365 heures de vol, 6 victoires aérien. 
nes, 6 citations, 3 campagnes, 19 ans 7 mais 
de bonitications pour services aérens com. 
mandés, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 juin 1944. 

NOTTELLE 


(Paul-Antoine), capitaine: off; 


pilote et commandant d'avion de de 
classe. Remorquable par ses belles qualités 
mililaires et professionnelles.  Magnitique 
chef d'unité aérienne, oblient de son person. 


nel un rendement exceptionnel; 16 ans 
3 mois Ge services, 1.375 heures de \0!, 33 
missions de guerre, 4 citations, 4 blessure de 
guerre, 19 campagnes, 13 ans 4% mois de 
bonifications pour services aériens cemiman. 
dés. Chevalier de la Légion d'honneur du 
20 août 191. 


MARIAS (Michel-Victor), capitaine: 





officier 
pilote Ge chasse d'élite. Commandant d'es 
cadrille hors de pair. Remarquable par ses 
beiles qualités de sang-froid, d'enthousiasme 


et de courage. S'est tout particulièrement 
istingué au cours de la campagne de 
France 1929-1940 puis pour la libération du 
terriloire métropolitain et la défense des 
salanies lointaines; 15 ans {11 mois de ser. 
vices, 3.100 heures de vol, 330 missions de 
guerre, 3 victoires aériennes, © citations, 
8 campagnes, 9 ans 7 mois de bonificalions 
pour services aériens commandés. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 3 avril 1955. 


DE FERRIERES DE SAUVEBŒUF (Marie-Gas- 
ton-Armand), commandant: officier pilole 
d'élite. Remarquable par ses qualités d'au 
dace et de sang-froid. Prisonnier en 191, 
s'est évadé pour rejoindre son unité. S'est 
tout particulièrement distingué au cours de 
la campagne de France 1939-1910 puis pour 
la libération du terriloire; 18 ans 3 mois de 
services, 1.633 heures de vol, 43 missions de 
guerre, 4 citations, 3 campagnes, 7 ans 4 
mois de bonifications pour services aériens 
commandés, Chevalier de la Légiqn d'hon- 
neur du 2 juillet 19%. . 

BARBE  {Alexandre-Joseph-Marie), comman- 
dant: officier supérieur, pilote et comman- 
dant d'avion, remarquable par ses qualités 
militaires et professionnelies, appartint aux 
Forces françaises libres. S'est tout partlicu- 
lièrement distingué au cours de la campa- 
gne 1913-1945 par son courage et son cran; 
41 ans 2? mois de services, 1.990 heures de 
vol, 33 missions de guerre, 4 citations, 4 
campagnes, 12 ans 7 mois de bonificalions 
pour services aériens commandés. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 12 juin 1915 


TALLENT (Maurice-Robert), capitaine: excel 
lent officier pilote de chasse. Remarquable 
par son courage et son sang-froid. S'est tout 
particulièrement distingué au cours de la 
campagne de France 1939-1910 et pour 
libération du territoire; 44 ans 2 mois de 
services, 1.960 heures de vol, 179 missions 
de gucrre, 8 citations, {1 victoires aériennes, 
4 campagnes, 9 ans 2 mois de bonifications 
pour services aériens commandés. Chevaliet 
de la Légion d'honneur du fer avril 1916. 
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p ofliciers en congé du personnel navigant | 
 concourant avec l'armée active. 
(Ordonnanec du 19 juilet 1913.) 

Pierre-Pascal}, capitaine; 27 ans 

1In- 


AR ALP ; 
L* mois de services, 9% ans 8 mois de 
naznes, 1 blessure en service aérien corm- 

71 ans 9 mois de boni- 


mandé, 1 cilations, - 
‘ sryice 


1 
fcn 1; pour S s aériens commandés. 
f 

x 


Chevalier de la Légion d'honneur du 13 dé- 
cembre 1933. 

TEYSSI IRE  (Ilenri-Louis-Marcel), capitaine; 
oÿ ans 9 mois de services, 11 ans 6 mais 


de campagnes, 3 citations, 26 ans 6 moi 
de bonifications pour services a€rie 1m- 
mandés. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 2 juin 1940. 


SAILLY\ Paul- Vincent), lieutenant-co'onel; 
ns 2 mois de services, 10 ans 7 mois de 
nes, 4 blessure en service aérien 
nmandé, 4 citation, 19 ans 4 mois de 
illons pour services acriens COMmINan- 
dés 4 an de majorations diverses. Cheva- 
‘de la Légion d'honneur du 7 juillet 1933. 
CUNY (Antoine), capitaine; 27 ans 7 mois de 
services, 4 an 4 mois de campagnes, 1 hles- 
aure en service aérien commandé, 1 citation, 
1 ans 8 mois de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion 
l'honneur du 23 décembre 1937. 
LAYROLLE (Marcel-Louis-Auguste), capitaine ; 
97 ans 10 mois de services, 9 ans 11 mois 
de campagnes, 1 blessure en service aérien 
commandé, 4 cilation, %5 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 12 dé- 
cemhre 1910. 
RICHARDIN (Ernest - Maurice), lieutenant; 
93 ans 9 mois de services, 4 ans de campa- 
ones, 4 citatons, 26 ans 7 mois de bonifi- 


cations pour services aériens commandés. 
Chevaier de la Légion d'honneur du 24 juin 
1910, 


(Loi du 5 avril 1946.) 


BUDAN DE RUSSE (Jeon-Louis-Marle), lieute- 
nantcolonel; 26 ans 2 mois de services, 
2 ans à mois de campagnes, 30 ans 7 mois 
de bonitications pour services aériens com- 
mandés, 1 an de majorations diverses. Che- 
valier de la Légon d'honneur du 15 dé- 
cembre 1932. 

DE BERTREN ( Vladimir}, commandant ; 
49 ans 3 mois de services, 8 ans 1 mois 
de campagnes, 4 blessure en service aérien 
commandé, 1 citation, 3 ans 3 mois de 
boniflcations pour services aériens com- 
mandé:, 3 ans de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 24 juin 
1910. 

GERMAIN (Léon-Lucien), lieutenant-colonel; 
% an: ? mois de services, 11 ans de cam- 
pagnes, { citation, 19 ans 4 mois de bonifi- 
cations pour services aériens commandés, 
{ an de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du. 11 juillet 1936. 

LAUGIER (Pierre-Edouard-Joseph}), lieutenant- 
colonel; 27 ans 2 mois de services, 2 ans 
1 mois de campagnes, 1 citation, 18 ans 
T mois de bonifications pour services aériens 
commandés, 4 an de majorations diverses. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 29 dé- 
cembre 1931. 

HEBRARD DE VEYRINAS (Guy-Noël-Marie), 
lieulenant-colonel; 25 ans 3 mois de ser- 
vices, 3 ans 11 mois de campagnes, 23 ans 
8 mois de bonifications pour services aé- 
riens commandés, 14 an de majorations di- 
verses. Chevalier de la Légion d'honreur 
du 11 juillet 1926. 

HF MEAUX (Augustin-Camille), lieulenant- 
colonel; 24 ans 3 mois de services, 3 ans 
1 mois de campagnes, 1 blessure en service 
aérien commandé, 15 ans 3 mois de bonifi- 
calions pour services aériens commandés, 
1 an de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 25 décembre 1933. 

BAPTIZET (Georges - Léon), commandant; 
21 ans 4 mois de services, 4 ans 10 mois 
de campagnes, 4 blessure en service aérien 
commandé, 6 citations, 19 ans 5 mois de bo- 
hificalions pour services aériens comrmian- 
dés, Chevalier de la Légion d'honneur du 
21 juin 1940. 








militaire de 1re classe des lravaux de l'air; 
34 ans 4 mois de services, 5 ans S mois de 
campagnes, 2 citations, % ans 11 mois de 
majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du & août 1999 

- +0 — —— 


Décret du 27 juiilet 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du 27 juillet 199, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministre et du ministre de la délense na- 
tionale, vu la déclaration du conseil de 
J'ordre nalional de ja Légion d'honneur en 
date du 8 juillet 1919 porlant que la promo- 
tion fuisant l’objet du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

Au grade de commandeur. 
Reussner (T.-F.-A.), professeur agrégé d’his- 
loire; 36 ans 3 mois de services Injiilaires 

et civils. Officier du 11 janvier 193. 
6 ee 








Décret du 27 julet 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 27 juillet 1949, pris 
sur la proposition du minieire de la défense 
nationale et du secrélaire d'Elat aux forces 
armées, vu la déclaration du conseil ae 
l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 14 juin 1919 portant que la promo- 
tion faisant l’objet du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrels et rè- 
glements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

Au grade de grand officier. 

M. Orthlieb (Bernard-Joseph-Jean), contrôleur 
général de re classe du cadre de réserve. 
Commandeur du 29 décembre 1991. 

a —————(-# 





Décret du 27 juiilet 194 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 27 juillet 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées, vu la déclaration du conseil de d'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
& juillet 4949 portant _ les promotions et 
nominations faisant l'objet du présent décret 
ont élé faites en conformité des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, sont prumus 
ou nommés dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


M Guegan (M.), employé du contrôle de la 
marine; 42 ans 10 mois de services rmilt 
taires et civils. Chevalier du 3 juillet 19. 


» 
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de Officiers dégagés des cadres 
a g€ 14 arac chevali 
concourant: avec l'armée active. Au grade de chevalier 
Loi du % avril 19% MM 
| ( , » | Fournet J.-A.-R.), imi «ur ivil de 
MENARD (Lucien -Méry-Augusie), capitaine; de class » ans 9 mais 19 jours de ser- 
29 ans 9 DIois de serices, 9 àans 6 Inois de Vi S « { s 
Campagnes, 1 blessur: de guerre, ? bles 1 | En . { des n atmi- 
sures en sScrvice aérien commandé, 3 cita V » " in ( ) ans 
uons, 934 ans 1 mois de bonifications pou ‘ * taires et « . - 
services aériens commandés. Chevalier de L 
la Légion d'honneur du 12 décembre 19 Li As we l prine 
, “ : l dt t 1 fi : 4Ù aälis 0e 
DUBREUIL (Ferdinand), cominandant:; ?8 ans j 
3 mois de services, 2 ans 7 mois de cam Thon \f ; : SE 5 
pagnes, 1 blessure en service aérien com rs pe L a adm su om 
inandé, 2 citations, 57 ans 10 mois de bo 1 ; SA iTiue, Jù us 
HiliCations pour Services aerienS CoMmman . 
dés. Chevalier de la Légion d'honneur du Le Gal J.-M < { stration 
24 juin 1910. } ; c 1 S e la eé; 16 ans 
de S fi es { VIS 
IT. — Corps des ingénieurs militaires de l'air | L Lt t technique pr'acipal de 
et des ingénieurs militaires des travaux de - à L ! N 29 ans de rvices 
l'air. n *S vil 
Armée active. Ra in (J.-F.), ex-agent ! nique de Îre classe 
FES ki . : à is de rlüillerie navale; 39 ans de service sd 
LACOURTE  (Gaston-IHenri-Omer), ingénieur ii « ù : sd dit AO SUEVISSS in 


Perrois (P.-A.), chef de travaux des euns 
ft | 14 Ji ans de ser\ices HiiI- 
taires et civil 

Croq !{P.), ex-chef de travaux de l'artillerie 
navale; 41 ans de Services mililaires et 


Le Dain (P.-M.), sous-chef de 
niStralive de la marine 
militaires et civils 


section admi- 


: 40 ans de services 


Dampierre (P.), agent administratif de 
ir classe de la marine; 40 ans de services 
Militaires et civils. 

Auzende (L.-J.), sous-chef de section adminis- 
tralive; 33 ans de servires militaires et 
c.vils 

Foucault (K.), chef des travaux maritimes de 
la marine; 3% ans de services militaires et 
civils. 

Messager (J.), employé auxiliaire de l'Etat; 
%S ans de servlees inilitaires et civils, 

D éme 





Décret du 27 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de ls 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 27 juillet 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
m£es, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 
$ juillet 1919 portant que les promotions et 
nominations faisant l'objet du présent décret 
‘ont élé faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou 
nornmés dans l'ordre national de la légion 
d'honneur : " 


Au grade d'of[icier. 


MM. 

Rey (M.-G.-A.), administrateur général de Ja 
société de l'accumulateur Eulmen: 41 ans 
de services militaires et civils. Chevalier du 
9 janvier 1931. 

Candeliez (R.-P.-J.-G.-A.), avocat du ministère 
de la marine; 44 ans de services militaires 
et civils. Chevalier du 31 décembre 1935. 

Hubert (P.-M.-E.), ingénieur en chef des ate- 
lier3 « Machines » des chantiers de Breta- 
gne, 34 ans 6 mois de services militaires et 
civils Chevalier du 12 novembre 1918. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Iund (1.), président de l’amicale de la marine 
.de Dijon, délégué régional de la F. À. M. 
M. Ê- C.; 36 ans de services milltatres et 
civils. 


Hermitte (L.-A.), directeur général adjoint de 


la société Rateau; 2% ans de services mili- 
taires et civils. 


Viel (E.-L.-J.), docteur en médecine, chirur- 
glen; chirurgien en chef de l'hôpital Pas 
teur à Cherbourg; 45 ans de services mik- 
taires et civils. 
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goly (M.-AY, président directeur de Ja société 


l'hilips à Alger, délégué régional de la 
F. A M. M. A. C. en Algérie; 25 ans de 
services militaires et civils. 

Lalleur (F.-1.-M-A.), vice-président de la F. À. 


M. M. À. C.; 49 ans de services militaires ct 


usines de M 


(P.-M.), directeur des 
Loire, des aciéries de la marine et d'Homé- 
court; 43 ans de services militaires et ci- 
vis. 
à" © © 





Décret n° 49-1020 du 27 juillet 1949 por- 
tant prorogation des dispositions du dé- 
cret n° 48-1602 du 13 octobre 1948 insti- 
tuant à titre temporaire, une prime ex- 
ceptionnelle en faveur des sous-officiers 
et des hommes de troupe admis, sur 
demande, à prolonger au delà de deux 
ans le séjour qu'ils accomplissent en 
Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de 
la défense nationale, du secrétaire d'Etat 
aux finances, des secrétaires d'Etat aux 
forces armées et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 23 ares 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde 
des militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air; 

Vu le décret du 27 août 1937 réglant le 
service outre-mer des militaires européens ; 

Vu le décret n° 46-110 du 18 mai 1946 


fixant les particularités du régime de 
solde des trou coloniales et métropo- 
litaines à Ja rge du département de 


la France d'outre-mer en service en Indo- 
chine ; 

Vu le décret n° 48-1602 du 13 octobre 
1948 instituant, à titre temporaire, une 
prime exceptionnelle en faveur des sous- 
officiers et des hommes de troupe admis, 
sur leur demande, à prolonger au delà de 
deux ans le séjour qui'ls accomplissent 
en Indochine, et le décret n° 49-533 du 
13 avril 1949 Îe modifiant ; 

Le conseil des ministres entendu, 











Décrète: 

Art. {#, — Le bénéfice de la prime ex- 
ceptionnelle de prolongation de séjour en 
Indochine, instituée par le décret n° 48- 
1602 du 13 octobre 1948, est étendu, dans 
les conditions fixées par le décret du 
13 octobre 1948 précité, aux sous-officiers 
et hommes de troupe francais de la mé- 
tropole et de l'Algérie ayant opté pour le 
statut militaire intégral, qui auront au 
moins deux ans de présence en Indochine 
avant le 21 décembre 1948, et qui auront 
été autorisés, sur leur demande, à prolon- 
ger leur séjour dans ce territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la défense nationale, le secrétaire d'Etat 
aux finances, les secrétaires d’Elat aux 
forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 


‘au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait À Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET.,. 


Le secrétaire d'Etal aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire g'Elat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDL. 





Pr 


Décret n° 49-1021 du 27 juillet 1949 portant 
suppression du tribunal maritime per. 
manent de Cherbourg et étendant la com. 
pétence du tribunal maritime permanent 
de Brest. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi. 
nistre de la justice, et du ministre à là 
défense nationale, 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revi. 
sion du code de justice militaire pour 
l’armée de mer; 

. Vu le décret du 9 décembre 1944, relas 
tif à l’organisation et au ressort des tri 
bunaux maritimes ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 4%, — Le tribunal maritime perma. 
nent de Cherbourg est supprimé à la data 
du 1% août 1949. 


Art. 2. — Les affaires pendantes devant 
le tribunal maritime permanent de Cher- 
bourg, à la date susindiquée, seront por. 
tées dans l’état où elles se trouvent, de. 
vant le tribunal maritime permanent de 
Brest, et des archives versées au grefle 
de cette juridiction. 


Art. 3. — Le ressort des tribunanx mar. 
times permanents de Brest et de Toulon 
est déterminé conformément au tableau 
ci-annexé,. 


Art. 4. — L: garde des sceaux, ministra 
de la justice, et le ministre de la défense 
nationale, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, e sera publié au Journal offre 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUB RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 





Ressort des tribunaux maritimes permanents. 








cris sreeeestese eee 


TRIBUNAL 


MARITIME DE BREST 


TRIBUNAL MARITIME DE TOULON 





dn EE a 
Arroudiesement À 
de Cherbourg. Aurondlsement do Brest 
Départements Départements 
compris compris 


fans la ciroonseription 


dans la circonecription. 


Aisne, Côtes du-Nornd, 
Ardennes, Eure-et-Loir, 
Calvados, Finistère. 
Eure. Iee!i-Vilaine. 
Manche, Mayenne, 
Marne. Orne. 
Meurthe-et-Moselle. Sarthe. 
Meuse. 
Moselle 
Nord 
Oise. 
Pas-de-Calais, 

ne, 


Seine-et-Marne, 
ineæt-Olse. 
ne-Inférieure, 
…. Ame. 








" Arrondiesement 
Arrondissement de Lorient. de Rechelort. 
Départements Dépsrtements 
compris 


compris 
dons la circonscription. 


dans la circonscription. 





Cher. Ariège. 

{ndre. Basses-Pyrénées. 
Mnädre-et-Loire. Charente. 
Loire-Inférieure. Charente-Maritime. 
Loiret. Deux-Sèvres. 
Lotr-et-Cher. Dordogne. 
Maineet-Laire. Gers. 

Morbihan, Gironde. 


Haute-Garonne. 
Hautes-Pyrénées. 
Haute-Vienne. 
Landes. 

Lot. 
Lot-et-Garonne. 
Tarn-e!-Garonne. 
Vendée. 

Vienne, 





Départements 








Départements 

cempris cempris 
dans la ciroonecription. dans la circonecriptien. 
Ain. Haute-Loire. 
Allier. Haute-Marne, 
Alpes-Maritimes, Haute-Saône, 
Ardèche. à Haute-Savoie. 
Aube. Hérauït, 
Aude, Isère, 
Aveyron. Jura. 
Bas-Rhin. Loire. 
Basses-Alpes. Lozère. 
Bouches-du-Rhône, Puy-de-Dôme. - 
Cantal Pvrénées-Orientales. 
Corse. Rhône. 
Corrèze. Saône-et-Loire. 
Côte-d'Or. Savoie. 
Creuse. Tarn. 
Doubs, Territoire de Beort. 
Drôme. Var. 
Gard. Vaucluse. 
Haut-Rhin. Vosges. 
Hautes-Alpes. Yonne, 
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su qui le concerne, de l'exécution du présent je tour oix). M. Bonthorou (Georges), Ins 
Décret n 49-1022 du 27 juiltet 1949 F tant décret qui sera publié au Journal off[u tel g eur des dit ns de U IiuX « 2 \sse, 
création d'un centre de recherches de de la République franc \ise. = en remplace me de M, Masse eira 
physique à l'école polytechnique. Fait à Paris, le 27 juillet 1919. +4 au tal NS ag 
HENRI QUEUILLR. “bd x de 2 | en l e INK de 
" L É À ’odeu 
Le président du conseil des ministres, Par le président du conseil des ministu e tour (choix). M. D Le Ga Lay. 
dé Le ministre de L fense nationale >nd) r des dir travat 
sur le rapport du’ministre de la défense |“ ninistre de la défer nid, gr a" su ER 

Sém : ï - F Ë : PAUL RAMADIER. è = ù à L ney- 
nationale, du ministre des finapecs et des \avdo, r 
affaires économiques, du secrélaire d'Etat Le mimsire des finances ke tour x). M. Prune: {1 24 
“ € t di rélair l'Etat et des affaires CCOnOMmIqUEes, 1 : à a v< ,, 

forces armées € au secrétaire t( ‘lat 6 > . g= S 
aux ! sdastis ; _— MAURICE-PETSCHE, en rem e MR |, retraité 
finances LES F 
Le | : Le secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance du [E) panel 1945 por- EDGAR FAURE. c) Pour rd 16 19:19. 

t reforme des traitements e >mnNi- : *r 5 
ta réformt des {ra te x cé indemni Le secrétaire d'Etr! aux forces armées, ñ te d 

| fonctionnaires » ‘at; rame ur PriInCIPA 
jés des IORERORRRE MAX LEJEUNE, "des dire A > 

Vu le décret du 4 octobre 1950 portant $-0-2—— K 

lement sur l'organisation de l'école po- Marie (Georges), ing des direc- 
] DRE À ® I t 3 de ! x | re ç t ! \'e- 
JYlecnnIQue, es . ment de M. Guinchard, retrait 
: “È Décret du 27 juillet 1949 portant promotion DA , 

Le conseil des ministres entendu, dans l'armée active. M. Ro è iud (Ra; n j ingén'eur des 

, directions de travaux de 1re 11 en reom- 

placement de M. Geoffard, retraité 
Décrète : Par décret en date du 27 juillet 1949. M. Ja- Sont nommés dans le corps des ingénieurs 
PRES ; vel (René) est promu, à titre rétroactif, lieu- | des directions de travaux des travaux mart- 

art, 1 — Il est créé, à la ülate du | tenant comptable de la justice militaire, pour | times, pour compter ter mai 1949: 
gr janvier 1949, un centre de recherches | prendre rang à compter du %5 mars 1916. 
de physique rattaché au ministère de la Au orade d'ingénieur des directions 
défense nationale et établi dans les locaux ,..r de travaux de % classe. 
de l'école polytechnique. 

| Décret du 27 juillet 1949 portant promotion 2% tour (concours) M. Girod Jacques), 

Art, 2. Le centre de recherches de à titre définitif d'un officier du service des | 22271! lechr que de 5 se des IX MA- 
physique est placé sous l'autorité d’un poudres (armée active), ritimes, _en em ement numérique de 
directeur désigné parmi les mprofesseurs M. Gassin, \ 
titulaires d'une chaire de physique à l’école 3e ut, (concours). M. Abiver (Fernand), 

F2 : agent technique de 3e des travaux ma- 
polytechnique. Par décret en date du 27 juillet 199, est “A r “y ” rem! et De He + 
promu au giade d'inzéniwur chimiste de \f Made de : ee _ 

Art. 3. — Le directeur du centre de re- | 2 classe (armée active), pour prendre rang |” Pertes J. M. Ro“hcongar (Nicolas) 
cherches de physique est assisté d'un per- | du 1° juillet 1919: * PA Ve 2 € he: qe >< 
sonnel comprenant: M. Silvan ge rs To ainten ingé- | travaux mar:times, en remplaceme méri- 

. ; ; ; nieur chimiste de 3+ classe, — Maintenu, que de M, Podeur. retraité. 
Deux sous-directeurs pris soit parmi les | * a secs Dh ee pe ubssi 
; : 5 our {v! 31 , en \Te 
membres du- personnel enseignant de eat “Été slot ttes Mind de 2 cluiié do Hide Me 
- . : à l Ique qe y Ciasse qes rave: Marrur 
J'école polytechnique; soit parmi les mem- MAD ennianr - Pape a Rose 
d tecl s: | f ti en semplacement numsrique de M. Reynaudo, 
res ue Corps PC 'S 1e AA - tons : r té 
ue le l'Elat æ Re er ne Pos er À Décret du 27 juillet 1949 portant acceptation | : lite. 
aires ( ñ Mc sos ps : #1 LE pape de la démission d'un officier du corps du 6e tour (comcours). M. Roure (R2g 
des centres de recherches scientifiques. matériel. :mplacement numéi de M, Ri d re- 
traité 

tee iri0 » » secrétai F: ns L ut EE S . ñ 
Un te en a et Re perd ter tour fchoix) (E. T. SY. M Heliès (AL 
tice prélevés sur l'effectif actuellemen Par décret en date du 27 juillet 1949, est | bert), agent technique principal de 3° classe 


existant des agents contractuels du ser- 
vice du génie-au ministère de la défense 


nationale. 


Ce personnel est désigné par le minis- 
tre de la défense nationale sur présenta- 
tion du directeur du centre de recherches 
de physique. Les désignations sont faites 
re une période de trois ans renouve- 
ible. 


Art. 4, — Le directeur du centre de re- 
cherches de physique et les deux sous- 
directeurs perçoivent, au titre de leurs 


fonctions au centre, une indemnité for- 
faitaire annuelle dont le montant est au 
plus égal pour le directeur à six heures 
annéese de professeur de faculté de Paris 
et, pour les deux sous-directeurs, à six 
heures années- de maître de conférences 
de faculté à Paris, sous réserve le cas 
échéant des dispositions du décret du 
29 octobre 1936 relatif au cumul d'emplois, 
de rémunérations et de retraites. 


Art. 5. — Un « conseil du centre de re- 
cherches » présidé par un officiér général, 
est chargé de prescrire, d'orienter et de 
suivre les travaux du centre. Sa composi- 
lion sera fixée par arrêté ministériel. 


Art. 6. — Le ministre de la défense na- 
lionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées, et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 





acceptée l'offre de démission de Son grade 
de l’armée active présentée par M. le capi- 
taine Validire (Jacques), du cadre des ingé- 
nieurs du matériel, 


("2 





Décret du 27 juillet 1949 portant promotions 
et nominations dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des travaux mari- 
times. 





Par décret en date du 27 juillet 1949, sont 
promus dans le corps des ingénieurs des di- 
reclions de travaux des travaux maritimes. 

a) Pour compter du {°° mai 1919, 


Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 1re classe. 


3e tour (choix). M. Giordanengo (Charles), 


ingénieur des directions de travaux de 
de classe, en rempiacement de M. Auchère, 
retraité. 
b) Pour compter du 16 juin 1949. 
Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 1'e classe. 
fer tour ancienneté), M. Gerber (Ray- 


mond) {est au tableau), ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2 classe, en remplace- 
ment de M. Barrin, retraité. 

2e tour (choix). M. Saint-Luc (Pierre), ingé- 
nieur des directions de trataux de 2% classe, 
en remplacement de M. Gassin, retraité, 


L 





| 


des travaux maritimes, en 
mérique de M. Guinchard 


—$ © +- 


rémmplacement nu- 


, retraité. 





Décret du 27 juillet 1949 portant promotion 
dans le corps des officiers d'administration 
des directions de travaux, 





Par décret en date du 27 juillet 4949, sont 
promus dans le corps «es officiers d’adminis- 
tration des directions de travaux pour comp- 


ter de Ja date du présent décret: 


Au grade d'officier d'administration principal 
dés direclions de travaux. 

M. l'officier d'administration de 4r classe 

des directions de travaux Denis (H.-L.-J.}, port 

matriculaire: Brest, en remplacement de 

M. l'officier d'administration principal des dk 

rections de travaux Broudin, décédé. 


d'administration 
directions de travaux. 


Au grade d'officier 
de ire classe des 

(Tour ancienneté.) (1) M. l'officier d'adrnt- 
nistration de 2° classe des directions de tra- 
vaux Lanon (G.-L.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'officier d'adminis- 
tration de {re classe des Girections de travaux 
Denis, promu. 





(1) Est inscrit au tablea'1 d'asancement. 
à D 
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Décret du 27 juillet 1949 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs du génie mari- 
time et de l'artillerie navale. 


Par décret en date du 27 fnillet 1949, sont 
pre mus dans le corps des ineétnieurs du génie 
maritime et de l'artillerie navale: 

(Pour compter du fer juillet 1949.) 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe 


de l'artillerie navale. 
M ingénieur en chef de 2e classe de l’ar 
tillerie navale Michot (R.-L.-A.), port matri- 
oculaire lacement de 


Cherbourg, en rempli 
Lr « "ls 


l'artil- 


isse de 


M, l'ingénieur général de 2 « j 
Jerie navale Re placé dans Ja 2e section 
du adre 

Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe 

du génie naridlirne. 

M. l'ingénieur en chef de 2e rlasse du génie 
nl ne Fontanjieu M.-F), port mairicu- 
Jaire: Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 


nieur général de % classe du génie maritime 
Ahery, placé dans la 2° section du cadre. 


(Liste unique.) 
Au grade d'ingénieur ca chef de 2° classe 
de l'artillerie navale. 

M. l'ingénienr principal de l'artillerie navale 
Brachet (C-M-F.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2e classe de l'artillerie navale Michot, promu. 

L 

Au grade d'ingénieur en chef de 2e classe 

du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime 
(A-F), port matriculaire: (Cher- 


remplacement de M. l'ingénieur en 


G rousse 
bourg, en 


chef de 2 cijasce du génie maritime Fonta- 
dieu, promu 
Au grade d'ingénieur principal 
du génie maritime. 
Tour (choix). M. l'ingénieur de 1re classe 


du génie marilime Poitou (P.-E.), port matri- 
cuülaire: Toulon, en remplacement de M. l'in- 
nieur principal de l'artillerie navale Bra- 


Le 
chet, promn 


{ teur principal 

de l'artillerie navale 
(ancienneté) (1). M. l'ingénieur de 

re classe de l'artillerie navale Finot (M.-J.-C.), 
tri Toulon, en remplacement 

ir principal du génie maritime 

promu 

mot, . 


(1) Figure au tableau d'avancement. 
— 6 @ +. 





Décret du 27 juiliet 1949 portant promotion 
dans le corps des officiers d'administration 
de la marine (branche « commissariat et 
santé »). 





Por décret en date du 27 juillet 1949, est 
promu dans les cadres actifs du corps des 
officiers d'administration de la marine (bran- 
che commissariat et santé), pour compter du 
22 juillet 1949: 


Au grade d'ofJicier d'administration 
de 1 classe. 


Tour (ancienneté). M. l'officier d'adminis- 
tration de 2 classe (branche commissariat 
et santé) Guillon (Roland), port d’immatricu- 
lation: Toulon, en remplacement de M. l'offi- 


cier d'adminisiralion de îre classe Avoine, 
retraité. 
es me à @ en 





Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
dans-le corps du contrôle de l'administra- 
tion de la marine. 


a 


Par décret en date du 27 juillet 1949, sont 
nommés dans le contrôle de l'ad- 
ministration de la marine, pour prendre rang 
du {er juillet 1949: 


corps du 


Au grade de contrôleur de 3° classe. 


MM. Henry (Jean-Marcel-Gabriel), lieutenant 


de vaisseau, 


Rollet  (Robert-André), lieutenant de 
valssCau. 
Duval (Philippe-Lucien-René), ingénieur 


pru pal (A. N.). 
© © ©——————— 





Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
au grade d'ingénieur des directions de tra- 
vaux de 2° classe du commissariat de la 
marine. 





date du 27 juillet 1949, est 
nominé au d'ingénicur des directions 
de travaux de 2e classe du commissariot de 
la marine, pour compler du 15 juin 1949: 


Par décret en 


ac! 
grauc 


2e tour (concours) M. Martin (Laurent-Ma- 
rie), agent technique principal de 1re classe 
du comunissariat de la marine. 


—+ 





Décret du 27 juillet 1949 portant démission 
du grade d'un ingénieur du génie mari- 
time. 





Par décret en date du 27 juillet 1949, est 
acceptée, pour compter du 1 juiilet 1919, la 
démission de son grade offerte par M. l'ingé- 
nieur de îre classe du génie marilime Devi- 
matriculaire : 


meux (William-Charles), port 
Toulon. 
Cet officier est nommé, à la même date, 


avec son -grade, dans la réserve de l’armée 
de mer. 
D 7 
HR 





Décret portant promotion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des 





constructions et armes navales (liste 
unique). 
Rectificatif au Journal officiel du 19 fuil- 


let 1949, page 7030, 2e colonne, 23e ligne, au 
lieu de: « Ingénieur des directions de tra- 
vaux de 2e classe des constructions et armes 
navales », lire: « Ingénieur des directions de 
travaux de fre classe des constructions el 
armes navales », 


-———— +0 +- 





Décret du 27 juillet 1949 portant promotion 
dans la réserve du corps du commissariat 
de la marine. 


Par décret en date du 27 juillet 1949, est 
promu dans Ja réserve du corps du commis- 
Sariat de la marine, pour compter du 26 jan- 
vier 1954: 


Au grade de commissaire de 2% classe 
de réserve. 


M. le commissaire de 3e classe de réserve 
Joubert (M.-G.-IL.), port d'immatriculation : 
Lorient! , 

2 — 3 D me — 





| 


Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
dans ia réserve du corps des officiers 
commissariat de la marine, 


Par décret en date du 27 juillet 40:99 ,« 
nommé dans la réserve du corps des ot! " 
du commissariat de la marine, pour « 


du der août 1949, date de sa radia! eg 
cadres actifs: 
Au ‘grade de commissaire principal de réserve 
M. le commissaire principal de Ja 
Layece (Henri-Marie), port d'immatri * 
Lorient. ; 
DRE" 
LL dd 





Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
dans la réserve du corps des officiers d'ad. 
ministration de la marine (branche commis. 
Sariat et sante). 





Par décret en date du 27 juillet 149:9 
nommé dans la réserve du corps des off ciers 
d'adiniuistration de la marine (branche com. 
missariat et santé), pour compter du 22 . 
let 1949, date de sa radiation des cadres ac. 
tifs : 

Au grade d'ofjicier d'administration 
de {re classe de réserre. 


M. l'officier d'administration de {re 
fbranche commissariat et santé), Aw 
bert-René), port d'inimatriculation: 
bourg. 





—@ © © 


Décret du 27 juillet 1949 portant acceptation 
de la démission d’un officier de l’armée ac. 
tive. 


Par décret en date du ?7 juillet 1949, l'offre 
de démission de son grade de l’armée ive 
présentée par M. le capitaine du corps des 
officiers de l’air (cadre navigant}, M. Lamai- 
1916, est 


son (Robert-Loüis), né le &8 août 
acceptée. 

M. Lamaïson est nommé dans le corps des 
ufliciers de réserve de l'air {cadre navizant|, 


à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de l’activité ,avec le grade de capitaine 4 
titre définitif, pour prendre rang du 2 sep- 
tembre 1944. 

—$- 6 2————— 





Délégation de signature. 


ee 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Vu l’article 51 de la loi no 48-1450 du 20 sep- 
tèembre 1918, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 23 janvier 1947, aulorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur si- 
gnature; 


Vu le décret du 11 septembre 19:86, por 


tant nomination des membres du Gourer- 
nément; 
Vu le décret du 16 septembre 4918, autork- 


sant les secrétaires d’Elat aux forces arinées 
à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1918, 
délégation de signature, 


portant 


Arrële : 

Art. er, — Déjégalion permanente est don- 
née à M. ‘’intendant militaire de re classe 
Deau (Jean-Marie-Aïbert}, directeur adjoint de 
l’intendante à l'effet de sigrer, en l'absence 
du directeur de l'intendance et au nom du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
les arrêtés de eoncessions des pensions de ja 
loi du 20 septembre 1918 attribuées aux mili- 
taires de .carrière de l'armée de terre et à 
leurs veuves et orphelins. : 

Art 2. — Le directeur de l’intendance est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1919. 
MAX LEJEUNE 
© ———— 
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mmassoter dt 


Remise de débet. 


Par arrêté interministériel du ministre des 
« es et des affaires éconcimiques et du se- 

re d'Etat chargé de la marine, en date 
19 juillet 1919, il est fait remise gracieuse 
à ET Navarre (Pierre), domicilié à la Fouil- 
] (Aveyron), d’une somme de 737% F, 
il a été constitué débiteur envers l'Etat | 
nour trop-perçu de solde à son congédiement. | 


+0 





Reconnaissance d'un réseau de résistance. 





secrétaire d’Etat aux forces armées 
Vu le décret no 48-1134 (Journal officiel du 
d1 septembre 4918) relatif aux attributions du 
ministre de la defense nationale et des se- | 
er res d'Etat aux forces années (guerre); 
- proposition @e la commission nationale 

gation des forces françaises combat- 


Arrête: 
urt, fer, — Est reconnu au titre des Forces 
francaises combattantes le réseau de résis- 
tance ci-après: 
I, — Réseau de renseignements. 
Résistance-Fer, rattaché pour sa liquidation 
ai istrative à la délégation générale. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1949. 
MAX LEJEUNE. 





+ 0 + 


Personnêls civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté en Gate du 6 juillet 1949, Mme Nji- 
coli (Angèle), née Marchetti, agent de bu- 
reau du cadre complémentaire de l'inten- 
dance de Montauban, est révoquée sans sus- 


pension des droits à pension. Cette mesure | 


prendra effet du lendemain du jour de la 
notification qui en sera faite à l’intéressée. 





Corps de santé de la marine. 





Par décision du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat chargé de Ja 
marine, en date du ?2 juillet 1949, sont ins- 
crits à la suite du taleau d'avancement des 
offlciers A OP Ge santé de la marine pour 
l'année 1919. 


Pour le grade de médecin de {re classe, 


Les médecins de 2% classe: 
MM. Navaranne (P.-E.), Veron (P.-H.), Fon- 
tayne (A-R.-J.), Taillefer (P.-G.), Chambry 
(J.-L.-G.). 





+ e+- 


Service des poudres. 


—_———— 


Par décision du 22 juillet 14949, sont nommés 
agents de poudrerie de réserve, pour prendre 
rang du 4er janvier 1949, les réservistes dont 
les noms suivent : 

MM. 

etry (Julien-Eugène-Edouard), maréchal des 

logis, mle 173 du recrutement de Rennes, 
Rouzaud (Jean-Julien-Victor), maréchal des lo- 

is, du recrutement de Montpellier, 
Droyaux (André-Paul), caporal-chef, du recru- 
tement de Laon. 


Renard  (Henri-Philéas-Joseph-Louis),  briga- 


2e classe, du recrutement de Saint-Omer. 
Peyrade (Jean-Henri), soldat de 2e classe, du 
recrutement de Nancy. 
| Jauffret {Georges}, soldat de 2° classe, du re- 
cruternent de Marseille. 


Lorinet (André-Gilbert), caporal, du recrute- 
ment de Melun. 
Augros (Roger-François-Désiré}), brigadier, du 


recrutement de la Seine 

Melk Georges-A nè), q tier-maître mé- 
canicien, du centre de sous-marins de Tou- 
lon 

I leur {Mi el-Georg }, bric idier, du re- 


crutement d'Angoulême. 


Decroix (Francis-ArnouKH-Lo soldat de 


Lemoine (Michel - Louis - Denis), soldat de 
2e classe, du recrutement de Nancy 

Gole (Jean-Julien), soldat de 2° classe, du re- 
crutement de Nancy 

Cherrier (Claude-Michel)}, soldat de 2e classe, 
du recrutement de la Seine, 

Champneuf (Jean-Marcel}), soldat de 2 classe, 
du recrutement de Ja Seine. 

Cormier (Michel-Jean-Raymond-Marie), soldat 
de 2° classe, du recrutement de Nancy 

Mas (Robert-Léon-Jean), soldat de 2e classe, 
du recrutement de Nancy. 

Duval (Xavier-Achille-Albert)}, soldat de 
2% classe, du recrutement de Nancy. 

Bastick. (Jack - Achille - Arthur), soldat de 
2 classe, du recrutement de Nancy. 

Labaeye  Pierre-Charles-Eugèn), soldat de 
2e classe, du recrutement de Nancy. 

Panard (Edouard - Emile - Henri), soldat de 
2e classe, du recrutement de Paris. 

Degain (Robert - Pierre Noël), soldat de 
2e classe, du recrutement de Nancy. 

Monteil (Serge-Fury-Luc), soldat de 2e classe, 
du recrutement de Nancy. 

Thiebaud (Ilenri-Alphonse-Joseph}, soldat de 
2e lasse, du recrutement de Nancy 

Magrone (Robert-François-Joseph), soldat de 
2e classe, du recrutement de Nancy 

Bousquet  (Jean-Pauli- André), soldat de 
2e classe, du recrutement de Périgueux. 

Delmas (Roger - Joseph - André), soldat de 
2e classe, du recrutement de Nancy 

Pascard (Roger), soldat de 2° classe, du recru- 
tement de Nancy. 


“à @ + 





Additif au tableau d'avancement de 1948. 





RÉSERVES 
Sont inscrits au tableau d'avancement: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie 
Pour le grade de colonel. 


{Au titre de l’année 1948.) 
M. le lieutenant-colonel Christiaens (Louis- 
Winocq-Achille-Eugène), 2° région militaire. 


Service de santé, 
Pour le grade de médecin colonel. 


(Au titre de l'année 1947.) 


MM. les lieutenant-colonels: 
1 Lépine (Georges-Léon), {re région militaire. 
2 Hassler (Georges-Lucien-Louis), 7% région 
militaire. 
3 Giraud (Robert-Jean), 7° région militaire. 


(au titre de l'année 1948.) 


1 Braine (Jean-André-Rémy), {re région miili- 
taire. 





dier-chef d'artillerie, du recrutement du 
Mans. 


2 Castay (Franck), 5 région militaire 


Pour le grade 


de médecin lieutenant-colonel, 
(Au titre de l'année 1946.) 
MM. les médecins commandants : 
{ Riser (Marcel-Marie-Joseph}, 5% région mille 


laire 
2 Joannon (Pierre-Gabriel), 4e mégion mill- 
taire 
Portes (L Marie-Joseph}, fre région mili- 
ta 
i Lavier (Georges-Victor}), {re mgion militaire. 


5 Courrier (Marie-Jules-Roger), 1°. région mi- 


6 Leroux (Paul-Henri-Roger), {re région mili- 
taire. 

Piedelièvre (René-Valentin-Paul), "® région 
militaire, 

8 Boppe (Marcel), {re région militaire 

9 Mouquin (Marcel-Charles), ire région mill- 
taire. 


(Au titre de l'année 1947.) 


1 Perrot (François-Bernard), 7% négion mil!- 
taire 

2 Thiodet (Jean), (10° région militaire. 

3 Marquezy (Robert-Alexandre}), {re réglon ml- 
litaire. 

: Brousse (Aimé-Augu: 
gion militaire. 


ün-Marie-Robert), 3° ré- 


(Au titre de l'année 198.) 


1 Bernard (Etienne-René), {re région miiitaire. 

 Aujaleu (Eugène), Îre région milllaire 

Rävina {André-Marie-Jean), fre région mili- 

taire. 

i Ettori (Jean-Augustin-Francais}, 
mililaire, 

3 Marchal (Georges-Alfred), re pégion mill- 


LD 


ire région 


taire. 

6 Dekester (Maurice-Stanislas), 2° région mili- 
laire. 

7 Rachet (Jean-Pierre-Charles}, {re région mill- 
taire. 

8 Lelong (Marcel-Eugène), fre négion mili- 
taire. 

9 Cathala (Jean-Henri}, {re région militaire. 





%oe—s 


Liste des candidats admis au prytanée mhlitaire 
en 1949 (classes de 6 à 1°), 


CiASSE DE PREMIÈRE 
Section C. 
Midonnet (Hilaire), 


Morvan (Michel), 
Rognault (Jacques), 


Gillet (Yves). 
Ilaméon (Loïc). 
ilourdin (Adrien). 
Magneron (Jean-Luc). 
Section moderne. 


Nuhm (Alain) 


Fourny (Jean). 
Vautier (Christiank, 


Mollaret (Louis). 
CLASSE DE SECONDE 
Section C. 


Cassagnou (François). | Passilly (Bernard}, 


Bonniol (Jean-Jacques) , Lacroix (Pierre}. 
Germa (Paul). [rassity, (Jacques), 


Section moderne. 


Jacquey (Michel). 1L'Yvonnet (Michel}, 


CLASSE DE TROISIÈME 


Section classique. 
Aubert (François). 





3 Brion (Casimir-Auguste}, 2° région militaire. 


spl (Julien. 
Crespin (Xavier). 
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. Est approuvé l'avenant à Ja convention d'at 
Section moderne. Tour de départ en campagne (1° juillet 1949} | fermage des 41 décembre 1932-22 juillet 1029 
des premiers maitres, maitres et seconds | intervenu le 27 décembre 1918 entre le 4 # 
“ii - " : ï tement de Semne-el-Oise ét la Sorcié é » 
onal ! itte nn (Serge), itres infirmiers. S : PV SPNCrale 
Bor TT “ Wittermanr ti ie maitres à des chemins de fer économiques envie de 
Cü pri saines fixer les modalités de déclassement de la sve 
PRE Rectificatif an Journal ofliciel du 17 juillet | tion de ligne susvisée. 
CLASSE DE QUATRIEME 1919, | GOGS : Ledii avenant restera annexé au préscnt dé. 
j p crel. 
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Cochet (Jean-Marie Mercier (Georges). 


Millant (Gérard). 
Orth (Francois). 


Dao Jean Jacqué 
GOULA | ME tan 
Lhuillier (Hugut 


Traditionnelle. —- Section moderne. 
(Alain). 
(Bernard.) 


UATLITEU 
Pégux 


Porlefaix 


Coquelle (Serge 

Dupoiricux (Yves 

Félix-Edouard , (Chris 
üan). 


Nourelle, 
Gad (Paul). 1 


CINQUIÈME 


Traditionnelle, — Seclion classique, 


Barthélémy (Jean- Raffier (Jean). 
Pierre). [tuer (Roland), 
Pottier (Michel), Fhal (Claude). 


Traditionnelle. — Section moderne. 


Bezse (Gérard). Pegliasco (Alain). 





lÆ Fur (Francois). Poncet (Jean). 
De Moras Yves). Serrat (Roland). 
Nouvelle. — Section classique. 
Vallerie (Alain). 
Nouvelle, — Section moderue, 


Fave (Bernard). 


CLASSE DE SIXIÈME 


Section classique et moderne. 


Baudry (Jean). 
Bencleau (Guy), 
Boisseau (Michel). 
Bouguion (Jean-Luc). 
Burq (Daniel), 
Caplepont (Yves). 
Coumarlin (Robert), 
Combes (Jacki). 
Cousin (Richard). 
Daviaud (Albert). 
Demesmay Michel). 
bDomine (Alain). 
Durpaire (Jean-Pierre 
Fauchot (Jean). 
Fousse (Guy). 
Gabry (Serge). 
Garolte (Pierre). 
Gauthier (André). 
Glevarec (Robert). 
Gueux (Georges). 
Havs (Patrick). 
Hebre (Claude). 
Herrbach (Gérard), 
Jubin (Gérard). 
Labat (Yves), 

Les élèves seront 
ment par 
née mililaire. 

Les entrées seront 
der et le 4 octobre, 





onvoqués 


les soins du commandant du 


les premiers 


Laversin {Jean-Cléude) 
Le Bot (Alexis). 

Le Drappiér (Pierre). 
Limouzin Gérard). 
Maes (Bernard), 
Mahé (Yvonic). 

Maillut (Claude). 
Manin {Joël). 

Mansuy (Philippe). 
Marec Guy). 
Martinez (Jean-Pierre). 
Merit (André). 
Messager Jean-Pierre) 
Michel (Roger). 
Moreau 
Moisan (Claude), 
Naudin (Alain). 
Pineau (Jean-Claude). 
Piolot Joël) 
Quilichini (Hervé). 
Racine (Michel). 

Rey Jacques), 

Rubon (François). 
sur (Michel). 

Waag ‘Jean). 


individuelle- 
pryla- 
échelonnées entre le 
convoqués 


étant les élèves de la classe de sixième 


Les admissions ne 


ceront 


définitives que 


Jean-Claude). 


trois mois après l'entrée à l'école. Les élèves 
qui, au cours du premier trimestre se révèle- 
ront par trop insuffisants, pourront étre pro- 
posés pour le renvoi aux vacances de Noël, 

Les élèves qui, en fin d'année zrolaire, 
n'auront pas obtenu la moyenne de 9. s'ex- 
poseront à étre exclus de l'école après délibé 
ralion du conseil des classes, 
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b) Ayant Jait campagne. 


« Oh- 
Potard 


colonne 
nom 


Supprimer « T. D. », dans Ja 


servalions», en regard du 


Ajo iler « T. D. », dans la colonne « Ohser- 
regard du nom Gueguen (Tan- 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 49-1023 du 27 juillet 1949 relatif 
à l'organisation des comités techniques 
départementaux des transports. 


em —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 5 de l'annexe A au décret 
du 12 novembre 1938 relatif à la coordina- 
tion des transports et au statut des bate- 
liers ; 

Vu le titre H du livre Ir du décret du 
12 janvier 1939 relatif à la coordination des 
transports ferrovidires et routiers; 

Vu le décret du 17 mai 1946 modifiant 
le chapitre I du titre I du livre I du 
décret du 12 janvier 1939 susvisé, 

Décrète : 

Art. {®7, — Par modification aux disposi- 
tions de l’article 6 du décret du 12 janvier 
19939 relatif à Ja coordination des trans- 
purts ferroviaires et routiers, le mandat 
des délégués dans les comités techniques 
déparlementsux des transports, désignés 
en application du décret du 17 mat 1946 et 
dont le renouvellement devait intervenir 
au cours de l’année 1949 et n'a pas encore 
été fait, est prorogé jusqu'au 31 décembre 
1919, 

Dans les cas où le renouvellement des 
comités techniques départementaux serait 
déjà intervenu au cours de l’année 1949, 
le mandat des délégués sera exceptionnel- 
lement limité aù 31 décembre 1949. 

Art, 2. — Te ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 


+0 + 





Décret du 27 juillet 1949 portant déclassement 
de la section de Noisy-le-Roi à Maule de la 
voie ferrée d'intérêt local de Versailles à 
Maulie. 





Par décret en date du 27 juiliet 1949: 


Fs! déclassés ja seclon de la ligne d'inté- 
rét loval de Versaikes à Maule comprise 


tr Naisy-Je-Roi (gare de grande Ceinture) 
et Maule, 





institution à l'administration centrale du mj. 
nistère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'avia. 
tion civile et commerciale) d’une commis. 
Sion pour la fixation des rentes d'accidents 
du travail. 





læ ministre des travaux pub'ics, des trans. 
ports et du tourisme, 

Vu la loi no 46-2126 dun 30 octobre 1916 aur 
la prévention ec la réparation des accid 
du travail et des maladies professionnelles 

Vu le décret n° 46-2959 du 51 décembre 
portant réglement d'administration publique 
pour l'application de celle loi; 

Vu le décret neo 43-511 du 15 avril 1917 reja. 
tif à l'application aux régimes spéciaux de Ja 
loi du 30 octobre 1916 et notamment de l'ar 
ticle 3, paragraphe 1er et 5 de ce décret: 

Vu ie décret n° 49418 du 91 mars 1918 
relalif à l’organisation du secrétariat général 
À l'aviation civile et commerciale, 


Arrûte: 

Art. 1er. — Il est institué, à l'administration 
æentrale du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale, Une commission char. 
gée de donner en matière d’allocalion de 
renles fes avis prévus à l'article à du présent 
arrè!é ce qui concerne le personne! de 
l'administration centrale du secrétariat géné- 
ral à l'av.alion civiie et commerciale, rele- 
vant de la législation sur les accidents du 
travail. 

Art, 2, — Cette commission composé de six 
membres, comprend pour moilié des repré- 
sentanis de l'administration et pour moilié 
des représentants du personnel. 

Les représentants de l'administration sont: 

Le sous-directeur administratif; 

Le chef du prèmier bureau du service de 
l'administration générale: 

Le enef du 2° bureau de service de f’admi- 
nisiration générale. 

La commission est constituée par décision 
du secrélaire général à l’aviatio. civile et 
coimmerviaie, Jes représentants du personnel 
étant désignés par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives. 

Art. 3. — Les délégués du personne sont 
nommé: pour trois ans, leur mandat peut 
être indéfiniment renouvelé, 


Art. 4. — La commission se réunit 
convocation du président. 

Le secrétariat est assuré à la diligence du 
chef du premier bureau du serviee de l'ad- 
ministralion générale. 

I est tenu des procès-verbaux des réunions; 
signés du président de séance et du secré- 
‘aire. 

Art, 5. — La commission donne son avis: 

fo Sur les droits de la victime ou de ses 
ef r# cause à une rente d'accident du tra- 
vail; 

2e Sur le taux et le montant de ladite 
rente; - 

3o Le cas échéant, sur l'attribution de l'al- 
location provisionnelle prévue en cas de décès 
par l’article 120 du décret du 31 décembre 
1946 ainsi que sur les avances susceptibles 
d'être accordées en vertu de l’article 56 de 
la loi du 30 octobre 19:6 dans je cas de 
contestitions autres que celles portant sur le 
caractère professionnel de l'accident. 


Art, 6 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République fmnçaise 
Fait à Paris, le 22 juillet 1949. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
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institution dans les services extérieurs du 
secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale de com s locales pour 
la fixation des rentes d'accidents du tra- 
vail. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
ja prévention et la réparation des accidents 
1u travail et des maladies professionnelles; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 
5 portant règlement d'administration pu- 
blque pour l'application de cette loi; 

Vu le décret no 47-711 du 15 avril 1917 
relatif à l’appiication aux régimes spéciaux 
le la loi du 30 ociobre 1946 notamment l'ar- 
ice 3, paragraphes {er et 5 de ce décret; 

Vu le décret ne 49-448 du 31 mars 1949 
relatif à l’organisation du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale; 

1 l'arrêté du 19 août 1947 insliluant dans 
les services des ponts et chaussées des com- 
mssions départementales pour la fixation des 
rentes d'accidents du travail, 





Arrête: 

art, ter, — Le présent arrêté a pour objet 
d> déterminer la compétence et les condi- 
tions de fonctionnement des commissions 
chargées pour ;e personnel des services exté- 
rieurs du secrétariat général à l'aviation ci- 
vile et commerciale, assujetti à la législation 
sur les accidents du travail, de donner es 


avis prévus à l’article 11 ci-dessous. 
Art. 2. — Lorsque le chef du service des 
bases aériennes relève de F'ingénieur en chef 


du service ordinaire des ponts et chaussées, 
fa commission départementale de fixation des 
rentes d'accidents du travail instituée auprès 
de ce dernier s°rvice, est compétente pour 


connaître les accidents dont sont victimes les 
} nnels des bases aériennes assujettis à la 
ézislaton sur les accidents du travail. 

\rt, 3. — Il est créé une commission spé- 
ciale pour chacun des services spéciaux des 


es aériennes et une commission spéciale 
pour es services centraux des bases aé- 
rennes. Cette dernière commission est insti- 
t auprès de l'établissement du matériel 
des bases aériennes; elle connaît de tous les 
accidents dont sont victimes les personnels 

vant de ce service et du service technique 
des bases aériennes. 

\rt. 4. — Les conseillers techniques auprès 
des généraux commandant des régions aé- 
riennes ainsi que “te personnel affecté aux 
seclons du domaine relèvent en matière de 
fixation de rente d'accident du travail de la 
commission instituée au sein du service spé- 
Cial des bases aériennes s’il en éxiste un dans 
le département où ils exercent leurs fonc- 
tons. A défaut, ils relèvent de la commission 
instiluée auprès du service ordinaire des 
ponts et chaussées. 

Art, 9. — Ji est institué quatre comrmis- 
Sions spéciales pour chacun des services ou 
groupes de services désignés ci-après: 
1° S2rvice des télécommunications et de la 
signalisation ; 

2° Service des ports aériens et de la cireu- 
lation aérienne, section des instructions aéro- 
nautiques, groupe aérien du ministère des 
iravaux publics, des transports et du tou- 
risme ; 


3 Etablissement centra! de la météorolo- 
pie: établissement d’études et de recherches 
mél 


iéléoroiogiques : 

is Etablissement du matériel et des centres 
rétropoltains de l'aviation Kégère et spor- 
iye. 

Art. 6. — La compétence des eommissions 
vies au présent arrêté est déterminée à 
raison du service auquel appartient la vic- 
lim>, queis que soient la résidence de cette 
derni're et le lieu de l’acciden' 


Art, 7. — La commission composée de 
quatre membres au moins et de dix membres 
au plus y compris ke président, comprend par 
moitié des représentants de l'administration 
el pour moitié des délégués du personnel des 
Services intéressés. 

Elle est constituée par décision du chef de 


service, 





Les représentants de l'administration autres 
que le président (un ou deux membres sui- 
vant le cas), sont désignés par le secrétaire 
général à l'aviation civile et commerciale sur 
proposition du chef de service intéressé. 

Les délégués du personnel sont désignés 
les organisations syndicales Les plus re- 
pPrésentalives. 

Art. 8. — Le président de Ja commission 
est, s:lon le cas, l’adjoint du chef de service, 
le chef de service administratif de l'établis- 
sement ou à défaut le fonctionnaire normale- 
ment désigné pour remplacer le chef de ser- 
vice -n cas d'absence. 

Art. 9, — Les membres de la commission 
autres que le président nommés pou 
trois ans, leur mandat peut être indéfiniment 
renouvelé 

Art. 10. — La commission se réunit sur 
convocation du président. 

Le secrétariat est assuré à la diligence du 
chef .de service qui a organisé la commis- 
Sion. 

_H est tenu des procès-verbaux des réunions 
signés du président de séance et du secré- 
taire. 

Art. 11. — La commission donne avis: 

1o Sur le droit de la victime ou de ses 
ayants cause à une rente d'accident du trae- 
vail ; 

2 Sur le taux et le montant de ladite 
rente; 

3e Le cas échéant, sur l'attribution de l’al- 
location provisionnelle prévue en cas de décès 
par l'article 120 du décret du 31 décembre 
1946, ainsi que sur les avances susceptibles 
d'être accordées en vertu de l'article 56 de 
la loi du 30 octobre 196 dans le cas de con- 
testations autres que celles portant sur le 
caractère professionnel de l'accident. 

Art. 42. — Le présént arrôté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1919. 

- Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du %1 juület 1949, les avance- 
ments suivants ont été accordés aux agnts 
des cadres. complémentaires de bureau de 
l'administration centrale des travaux pu- 
blies : 

De la 2 classe à la 1" classe. 


Mme Schwartz (choix), à compter du 
16 avril 19%9. 

Mlle Thicllement (choix), à compter du 
16 juillet 1919. 

Mme Priout (choix), à compter du 23 no- 
vembre 1919. 


De là 2° classe à la 2% classe. 


Mlle Dosmizmies (choix), à compter du 
ter juillet 1949. 

Mine Née (choix), à compter du 23 ma 
1949, 
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Régisseurs de recettes, 





Par arrêté en date du 5 juillet 1919, sont 
nommés régisseurs de recettes les agents ei- 
après désignés. 

M. Grisval (Jean), chef de district, pour 
l'aérodrome de Bourges. 

M. Champagne (Georges), agent de la <ham- 
bre de commerce de Bordeaux, pour Fl'aéro- 
drome de Bordeaux-Mérignac. 

M.. jaeger (René\, agent administratil pour 
l'aérotrome de strasbourg-Énlzheia. 

M. Vacquie (Placide), agent administratif, 
pour l'aérodrome de Toulouse-Blagnne. 

M. Pezier (Auguste), surveillant d’aéro- 
drome principal, pour l'aérodrome de Beau 
vais-Ville, 





M. Le Rest (René}, agent de In circulation 
aérienne, pour l'aérodrome de Dinan-Pleur- 


: 
tuit 


M. Dazet (Edmond), surveillant d'aérodrome 
le Tarbes-Ossun. 

M. Delaltre (André), mécanicien de radio- 
phare, faisant fonclions de surveillant d'aéro- 
rome, pour l'aéredrome d'Abbeville-Druzat, 

M. Ménard | à FE inicien de l'Aéro- 
Club de lOu pour l'aérodrome d'Angers 
Avrillé 

M Froissart (Ernike)}, surveillant d'aéro- 
drome principal, pour l'aérodrome &e Berck- 
suw-Mer, 

M. Ra à (Louis), adjoint technique de la 
meètcoroiogie, pour 1 ae! home de Châtillon 


sur-Seine, 

M. Rihault, surveillant d’aérodeome, pour 
l'aérodrome d'Orléans-Saran 

M. Arciaux (Arthur), surveillant d’aéro-, 
drome, pour l'aérodrome de Creil. 

M. Poulain (Jean), moniteur de l’Aëéro-Club 
de Haute-Savoie, pour l'aérodrome d'Annecy- 
Methet. 

M. Rellet (François), gardien d'aérodrom# 
auxiliaire de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs 

M. Gerbelot (Claude), gardien de l’'Aéro- 
Club de Savoie, pour l'aérodrome d'Aix-Les- 
Bains. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-1024 du 27 juillet 1949 relatif 
aux indemnités pour frais de déplace- 
ment attribuées aux fonctionnaires du 
service des instruments de mesure. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au commerce, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonetion publique 
et réforme administrative}, : 

Vu l'ordonnance du G janvier 1943 por- 
tant réforme des traitements des fonction 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, l’article 30 de la 
loi ne 47-1497 et l’article 4 de la loi n° 48- 
24 du 6 janvier 18; 

Vu le décret du 4 octobre 1945 et textes 
subséquents, notamment les décrets n® 49- 
139 du 20 mars 1949 et n° 49-410 du 30 
mars 1949 relatifs aux indemnités pour 
frais de déplacement atiribuées aux f0nc« 
tionnaires civils, agents, employés el ou- 
vriers de l'Etat; 

Vu le décret du 7 mai 1946 fixant le 
statut des fonctionnaires du service des 
instruments de mesure, 

Vu les décrets n° 48-695 du 16 avril 1944 
et n° 49-102 du 25 janvier 1949 relatifs aux 
indemnités pour frais de déplacement at- 
tribuées aux fonctionnaires du service deg 
instruments de mesure; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art... 1%, — Les dispositions de l’arti 
cle {+ du décret n° 49-102 du 25 janvier 
1949 sont remplacées par celles de l’ar- 
‘ticle 2 du présent décret. 

Art. 2. — Les articles 1°" et 3 du décret 
n° 4869 du 16 avril 1943 susvisé sont 
modifiés de la manière suivante: 

« Art. {*. — 1} est alloué au personnel 
du servie des instruments de mesure des 
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indemnités pour frais de tournées qui sont 
régiées ainsi qu'il suit: 

« 4° Directeurs de circonseriptions régio- 
pales: 62.000 francs par an; 

29 Ingénieurs, ingénieurs stagiaires, 
inspecteurs et inspecteurs slagiaires autres 
que ceux chargés des contrôles spéciaux 
dans l'étendue des circonscriptions régio- 
nale 

Indemnité annuelle fixée par abonne- 
ment pour chaque bureau par décision du 
ministre de l'industrie et du commerce 


dans la limite des crédits budgétaires et 
d'un maximum de 115.000 fr#acs par 
agent 
(Le reste de l’article sans changement.) 
rt. 3. Le taux de l'indemnité kilo- 
métrique allout e à l'in pecteur des instru- 
ments de mesure, aux ingénieurs en chef 
et directeu des rirconscriptions régio- 
nales pourvus d'une voiture automobile 


appartenant à l'Etat 

kiiomètre parcouru, » 
Art, 2 Le 

du commerce, 


est fixé à 11 F 25 par 
ministre de l'industrie et 
le ministre des finances et 
di affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au commerce, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
pr sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce re le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel de la République française et 
prendra effet à compter du {1% avril 1949. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances 
ot des affaires économiques, 
MAURICE-PBTSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
RDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) 
JRAN BIONDI, 
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Décret du 27 juillet 1949 modifiant le décret 
du 65 novembre 18 portant nomination 
des membres du conseil supérieur de l'élec- 
tricité, 





Le président du consi! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du comme, 

Vu La loi du S avril 1916 sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz: 

Vu Je décert du 17 mai 1946, modifié par 
le décret du 18 juin 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi susvisée en ce qui concerne l'orga- 
nisalion du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz, et notamment les articles 4 et 5; 

Vu le décret du 5 novembre 1948 portant 
nominalion des membres du conseil supérieur 
de :'électricité, modifié par le décret du 30 dé- 
cembre 198, complété par le dévret du 28 juin 
1938 portant nomination des représentants 


alkériens au consil supérieur de l'électri- 
cité, 
Décrèle : 
Art, fer, — Est nommé membre du conseil 


supérieur de l'électricité et du gaz, au titre 
de représentant du personnel d'Electricité de 
France (servie national): M. Emile Pasquier 


de la fédération nationale de l'éclairage et 
des forces motrices, 213, rue La Fayette, à 
Paris, en remplacement de M. Pekiche. 





Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du 
commerce est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 27 juilkt 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 


4-69 





Modification des taux de calcul de l’aide tem- 
poraire aux producteurs de films cinémato- 
graphiques. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l'industrie et du 
conmtuerce, chargé de la cinématographie, 

Vu Ja loi no 48-1474 du 23 septemibre +M8 
instituant une aide temporaire à l’industrie 
cinéimalographique et notamment l'article 4, 
3; 5 et 6 de ladite loi; 

Vu le décret no 49-13 du 4 janvier 1919 por- 
tant réglement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 23 septembre 1948 
susvisée et notamment l'article 3 dudit dé- 
crel; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1919, fixant les taux 
de calcul de l'aide aux producteurs de fins, 
notamment l'article fer, paragraphe 1er, der- 
nier alinéa, et paragraphe 2, dernier alinéa; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1949 modifiant l’ar- 
ticle 4er, 2, dernier alinéa, de l’arrêté du # jan- 
vier 1949; 

Vu d'avis du conseil d'administration du 
fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie 
cinémalographique en sa séance du à juin 
1949, 

Arrêtent : , 

Art. 4er. — ]e dernier alinéa de l’article fer, 
paragraphe 4er, et le dernier alinéa modifié 
de L'article 4e, paragraphe 2, de l'arrêté du 
4 janvier 199 sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Le taux de calcul de l aide temporaire aux 
producteurs de films cinématographiques de 
court et iong métrage, applicable aux receltes 
nettes, part de producteurs, provenant de la 
vente ferme ou de la cession au pourcentage 
des fllms dans les pays étrangers ou dans les 
territoires de l'Union française autres que M 
métropole, est fixé à 25 p 100. ; 

« Le taux prévu ci-dessus est applicable 
avec effet rétroactif aux recettes afférentes à 
la vente ferme ou à la cession au pourcen- 
tage des films dont la première projection 
publique a eu dieu postérieurement au 
der janvier 1946, sous réserve des juslifica- 
tions prévues à l'article 2 ci-dessous ». 

Art. 2. — A l'appui de sa déclaration de 
recettes, chaque producteur devra fournir les 
pièces justificatives suivantes: 

ai Dans le cas d'une cession au forfait, 
licence d'exportation, contrat de cessian, 
fiche bancaire attestant le rapatriement des 
sommes déclarées; 

b) Dans le cas d'une cession au pourcen- 
tage, mêmes pièces que ci-dessus et, en 
outre, bordercaux d'exploitation communi- 
qués par le distributeur élranger. 

Au cas où le film est cédé en France à 
une société française d'exportation, le produc- 
teur est tenu de justifier du rapatriement 
effectif par ladite société des sommes résul- 
tant de l'exportation du film à l'étranger à 


concurrence du montant qu'il a lui-même 
encaissé. 
Art. 3. — Le taux de calcul de l’aide tem- 


poraire applicable aux recetles brutes, tim- 
bres déduits, résullant de l'exploitation des 
films cinématographiques de long métrage 
dans la France métropolitaine à compter du 
{er juillet 1919, est porté à 5 p. 

Art. 4 — Le taux de calcul de l’aide tem- 
poraire aux producteurs de films de court 
métrage applicable aux recettes brutes, tim- 
bres déduits, résullant de l'exploitation en 
France métropolitaine à partir du 1e juillet 
1919 des programmes complets comprenant 
leurs films est fixé à 0,5 p. 100. 

Art. 5. — Le directeur général du centre 


national de la cinématographie, président du 





conseil d'administration du fonds spécial 
d'aide temporaire à l’industrie ciuémalogra. 
phique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel ds 
la République françüise, 
Fait à Paris, le 25 juillet 19:90. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
Pour le ministre et par délégations 
L'inspecteur général, 
PIERRE DREYFUS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JKAN EE VERT. 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 18 juillet 1949, je 
agents auxiliaires temporaires de Mureau et 
de service de l'administration centrale du 
ministère de l’industrie et du conimerce dont 
les noms suivent ont été titularisés dans leg 
cadres complémentaires de bureau et de 
service, à dater du + juillet 1949: 


L. — AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE LUREAU 
4re classe. 
M. Vibert (Paul). 


3e classe. 


Mme 
(Henri). 


Gonin (Geneviève); M. Delcour 


& classe, 


Mile Servoles (Jeanne), 


5e classe. 
M. Pavie (Henri). 


é& classe, 
Mme Callier (Andrée). 


Æ classe. 
Mme Houdouin (Renée), 


IT, — AGENT DU CADRE COMPLÉMENTAINE DE SERVNK@ 
5e classe. 


M. Marzin (Sébastien). 


Les intéressés conserveront dans leur nou- 
velle classe l’ancicnnelé qu'ils avalent a6- 
quise dans l'échelon qu'ils occupaient #4 
qualité d’auxiliaire temporaire. 


—+e &— 


Par arrété en date du 91 juillet 41944 
Mme Aegerter (Marie), chef de groupe és 
Je classe, a été admise à faire valoir «es 
droits à ia retraite, à compter du 4 septem- 
bre 1949. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 18 juillet 1949, 
agents auxiliaires temporaires de bureau 
de service des services extérieurs du minis 
tère de l'industrie et du commerce dont le 
noms suivent ont été titularisés dans les ea« 
dres complémentaires de bureau et de ser- 
vice, à datr du 1er juillt 4949: 


I. — AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE BUREAU 
2° classe. 


Mme Jacquemot (Suzanne). 
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3 classe. 
wmes Trinquand ( Fernande )}, Barthe 
{jean 
4e classe: 
wmes  Dufourg (Germaine), Angelet 
çyvonne }, Mlle Dupagny ( Madeieine ), 


s ? 
M, Lignelet (Marcel). 
J. — AGENT DU CADRE COMPLÉMENTAIRE DE SERVICE 
8 classe. 


mme Triel (Jeanne). 


échelon qu'ils occupaient en qualité d'auxi- 
Maire temporaire. 





Service des mines, 





par arrèté en date du 25 juillet 1919, M. Gus- 
tave Tison, ingénieur des travaux publics de 
J'Etst (mines), professeur à l'école technique 
des mines de Douai, est admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à dater du 1er anvier 1950. 


unes 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Fabrication et vente des glaces et crèmes 
glacées. 





Le ministre de l’agriculture et le haut com- 
missaire au ravitaillement, 

Sur le rapport du haut commissaire au ra- 
vitaillement, 

Vu le décret no 49-438 du 29 mars 1919 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ja loi du 1er août 1905 
en ce qui concerne le commerce des glaces 
et des crèmes glacées, 


arrêtent: 


art, {er, — A compter de la publication du 
présent arrêté sont autorisées la fabrication et 
la vente des produits visés à l'article 2 du 
décret no 49-433 du 29 mars 1919 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la oi du 4er août 19065 en 
ce qui concerne le commerce des glaces et 
des crèmes glacées. 

Toutefois, à titre transitoire, est seul auto- 
tisé l’emploj de crèmes contenant au maxi- 
ne 240 grammes de maætières grasses par 
it. > 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal ofliciel de la République fran- 
aise, à 


Fait à Paris, ie 27 juillet 19419. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIRNRE PFLIMLIN, 
Le haut commissatre au ravitaillement, 
CHARLES BRASART, 


+ 





Modification de l'arrêté du 27 mai 1930 fixant 
les conditions dans lesquelles sont recrutés 
les gardes domaniaux des eaux et forêts. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 
199: page 6813, {re colonne, 50e ligne, au lieu 
de: « par ce jury d'examen », lire: « par le 
Jury d'examen »; 2° colonne, 20e ligne, au 
lieu de: « les candidats de la vie forestière 
jen général en montagne) », lire: « les condi- 
ane ” la vie forestière (en général en mon- 
12110) », 
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Nomination d'un membre du comité régional 
d'expert des vins d'Alsace, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 4 novernbre 19%45 rela- 
tive à la définition des appellations d'origine 
des vins d’Alsace et instituant un comité ré- 
gional d’experts; 

Vu l'arrêlé du 25 juillet 1946 nommant les 
membres de ce comité d'experts complété 
par l'arrêté du 5 septembre 19%6; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, 
chef du service de la répression des fraudes, 

Arréleat: 

Art. fer, — La liste des conseillers techni- 
ques énumérés à l’article 1er de l'arrêté du 
2» juillet 1936, nommant les membres du 
comilé régional d'experts des vins d'Alsace, 
est compl‘té aïnsi qu’il suit: 

M. Blanchon, sous-directeur au ministère 
des finances. 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du ser- 
vice de la répression des fraudes, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

ublié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI MONTET. 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du fer juillet 41949, 
M. Schmitt (Auguste), garde domanial des 
eaux et forûts de 1re classe, en disponibilité 
à Hohwaïd (Bas-Rhin), est réintégré, à comp- 
ter du 5 juillet 1919, dons les cadres de l'ad- 
ministration des eaux et forêts et affecté, avec 
ses grade et classe actuels, à Hohwaïld (Bas- 
Rhin), maison forestière de Zundelkopf, triage 
no 199 de l'inspection des eaux et forêts de 


Sélestat. 
— 6 $—— 


Par arrété en date du 5 juillet 1949, M. Lam- 
bert (Emi'e), garde domanial des eaux et 
forêts de 4e classe, à Saint-Maurie-sous-les- 
Côtes (Meuse), est nommé à Epagny (COte- 
d'Or), triage no 22 de 1 inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Ouest. 


——— = © S————— 


Par arrêté en date du 8 juillet 1949, est 
acceptée, à compter du .fer janvier 1949, la 
démission de M. Théodose (Roberl), garde 
domanial des eaux et forêts en disponibilité. 


—+ 2 —— 


Par arrêté en date du 12 juillet 1949, est 
expressément constatée la nullité de l'arrêté 
ministériel du 15 avril 199 en ce qui con- 
cerne la nomination en qualité de garde do- 
manial des eaux et forêts de: 


MM. Bourrel (Sylvain-Pierre-François); 
George (Roger-Raymond) ; 
Schmitt (Charles-Joseph-Eugène), 
déjà nommés à cet emploi par les arrêlés mi- 
nistériels des 22 août 1937 et 1er octobre 1918. 
—— 06 ©— 


Par arrêté en date du 12 juillet 1939, est ac- 
ceptée, sur Sa demande, à compler du 8 mars 
4919, la démission de M. Blaison (Georges), 
garde domanial des eaux et forêts à Chilly 
(Haute-Savoie), triage n° 3 de l'inspection des 
eaux et forèls d'Annecy. 

—— e 2— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1949, 
M. Hervé (André-Julien), garde domanial des 
eaux et forêts de 2e classe, détaché auprès 
de la préfecture de la Seine, service des pro- 
menades de la ville de Paris, est réintégré, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ac- 
tuels dans les cadres de l'administration des 
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eaux et forêts, à eompter du {er juillet 1949, 
et affecté à la Ferrière-Béchet (Orne), maison 
forestière de la Ferrière-Béchet, triage ne 49 
de l'inspection des eaux et forêls d'Alençon. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1919, M. Zies 


. 


gler (André), brigadier des eaux et forèts à 


Saint-Benoît-la-Chipotle (Vosges), est nommé, 
Sur sa demande, en la mème qualité, à 
Vexaincourt (Vosges), maison foreslière de 
Vexaincourt, brigade n° 1 de l'inspection des 
eaux et forêts de Saint-Dié-Nord. 

—— 0 © — 


Par arrêté en date du 15 juille 1949 
M Licbmann (Chrétien), à Wisches (Bas- 
Rhin}, tilulaire du certificat d'aptitude fores- 
tière, est nommé garde domanial des eau 
forêts de Ge classe à Carling 
n° 30 de l'inspection des eaux et forêts de 
Sarreguemines. 


—— + e 2— 


@ 
+ 


Par arrêté en date du 15 juillet 1949, 
M. Limmacler (Henri), garde domanial des 
eaux et forêts à Slurzelbronn (Moselle), mai- 
son forestière de Danenthal, est nommé à 
Lembach (Bas-Rhin), maison forestière da 
Lembach-Supérieur, triage n° {2 de l'inspec- 
tion des eaux et forêls de Wissembourg-Lems 


bach. 
———@ 8 — _— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1949: 

M. Bonvalot (Charles), garde domanial des 
eaux et forêts à Scev-sur-Saône (Haute-Saône), 
est nommé, sur sa demande, en la méêma 
qualité, à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), 
maison forestière de Mérique, triage n° 41 de 
l'inspection des eaux et forêts de Lure, 

M. Devie (Henri), garde domanial des eaux 
et forêls à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), 
maison forestière de Mérique, est nommé, sur 
sa demande, en la méme qualité, à Scey-sur« 
Saône (Haute-Saône), triage n° {1 de l'ins« 
pection des eaux et forêts de Vesoul. 

—— 9 @ © —— 


Par arrêté en date du 15 pe 1919, est 
nn: rté l'arrêté ministériel du 5 novembre 
19 Ven ce qui concerne M. Hubrecht (Emile- 
Adolphe), commis principal des'eaux et forêts 
dans les bureaux de l'inspection des eaux ef 
forêls d'Agen (Lot-et-Garonne). 

M. Hubrecht est descendu à la 2e classe dé 
son grade, à compter du {er janvier 1946, date 
de sa promotion à la 2° classe. 

M. Hubrectt est maintenu, en qualité de 
commis principal des eaux et forêts de 3% 
classe, à son poste acluel, 

— 0 6 $—— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1919, la ré- 
vocation par l'arrêté ministériel du 4 octobre 
1945 à l'encontre de M. Hauter (Emile), garde 
domanial des eaux et forêts de {re classe à 
Baërenthal (Moselle), comporte maintien des 
droits à pension. 

———e @ ©—— 


Par arrêté en date dun 15 juillet 1919, le dose 
sier d’épuralion administrative de M. Cèze 
(François), garde doimanial des eaux et forêts 
à Pradelles Cabardes (Aude), est classé sanë 
suile. 

M. Cèze est réintégré dans ses fonctions ef 
maintenu, en qualité de ‘garde domanial des 
eaux et forêts, à Pradelles-Cabardes (Aude), 
triage n° 5 de l'inspeclion des eaux et forêts 
de Carcassonne-Nord 


—* 0 &—— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1949, 
M. Compeau (Jean), garde domanial des eaux 
et forêts en disponibililé, actuellement em- 
pioyé à la direction des anciens combattants 
et victimes de la guerre au Maroc, es! réin- 
tégré dans les cadres de l'administration des 
caux et forêts et affecté avec ses grade et 
classe actuels, à Peynlier (Bouches-du-Rhône), 
triage no 16 de l'inspection des eaux el forcts 
d’Aix-en-Provence, 

6 S-—— 
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Par arrôté en date du 19 juillet 449, est 
peceplée, sur sa demande, à compter du 
49 mai 1949, la démission de M. Allouis (Al- 


bert), garde domanial des eaux et forûts À Ja 
Faur Hautes-Alpes), triage n° 15 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Gap-Ouest. 

— ("9 © . 





Médaille d'honneur des eaux et forêts, 


4 


Par arrôté en date du 413 juillet 41949, 
1 [ tions de la décision du 10 mai 1949 
du gouverneur général de l'Algérie décernant 


la médaille d'honneur des eaux et forêts à 
titre posthume à M. Roffo (Hubert), garde du 
service des eaux et forûts d’Algérie, victime 
d'un allentat en service commandé, sont con- 
firmé: 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers en Afrique équatoriale 
française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du secréluire d'L'al à Ja 
Fran: d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 octobre 1933 portant 
Jégiepnenlation minière en Afrique équato- 
riale française et les actes qui l'ont modifié 
et complété; 

Vu la convention conclue entre le gouver- 
neur général de l'Afrique équatoriale fran- 
aise et M. Barthes: le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française consnlté: 


Après avis du comité des mines de la 
France d'outre-mer, 
Décrète: 
Art. 197, — Est approuvée la convention 
annexe au présent décret, conclue entre le 


Lente ag général de l'Afrique équatoriale 
rançaise et M. Barlhcs, agissant en qualité 
de fondateur de la Sociélé des pétroles d'Afri- 
que équaloriale française 

Art, 2, — En conséquence, il est accordé 
à M. Barlhes, sous réserve de la constitution 
de celle société, un permis général de re- 
therches minières défini à la cônvention an- 
nexée au présent décret et valable à titre 
exclusif pour les substances minérales de la 
dre calézorie, 


Art 3 Le permis général prendra vall- 
dité à partir de la date de promulgation du 
présent décret dans le territoire de l'Afrique 
équaloriale française 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre- 
mer el le secrétaire d'Elat à la France d’ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of{t- 
ciel de Ja République française et au Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale française. 

Fait À Paris, le 25 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE, 
président du conseil des ministres: 
tre de la France d'outre-mer, 

PAUL OOSTE-FLORET, 

Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 
TONY RÉVILLON, 
eee 


Par le 
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Décret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers en Afrique équatoriale 
française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur !a proposition du ministre de la France 
d'outre mer et du secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret dun 13 octobre 1933 portant 
réglementation minière en Afrique équaloriale 
francaise et les actes qui l'ont modifié et com- 
piété, 





- Vu la convention conclue entre le gouver- 
neur général de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et la Société minière intercoioniale; le 
conseil représentatif du Moyen Congo con- 
suilé ; : s 

Après avis du comité des mines de la France 
d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la convention cor- 
clue entre le gouverneur général de l'Afri- 
que équatoriale française et la Société minière 
interco'oniale, annexée au présent décret. 

Art. 2 — En conséquence, fl est accordé à 
la Société minière intercoloniale un permis gé- 
nérai de recherches minières défini comme 
il est précisé à la convention annexée au pré- 
sent décret et valable à titre exclusif pour 
les pierres précieuses. 

Art. 3. — Ce permis général prendre validité 
à partir de la date de promulgation du pré- 
sent décret dans le territoire de l'Afrique 
équatoriale française, 

Art, 4 — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera À au Journal o/ff1- 
ciel de la République française et au Journal 
ofliciel de l'Afrique équatoriale française, 

Fait à Paris, le % juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le Secrétaire d'Etat 
à la france d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 
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Décret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers en Afrique équatoriale 
française, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 13 octobre 1933 portant 
réglementation minière en Afrique équatoriale 
française et les actes qui l’ont modifié et com- 
piété; 

Vu la convention conclue entre le gouver- 
neur général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et la Société africaine de mines; 

Le conseil représentatif de l'Oubangui-Chari 
consulté ; 

Après avis du comité des mines de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art, 4er, — Est approuvée la convention con- 
clue entre le gouverneur général de l’Afri- 
que équatoriale française et la Société afri- 
caine de mines, annexée au présent décret. 


Art. 2. — En conséquence, il est accordé à 
la Société aïricaine de mines un permis géné- 
ra! de recherches minières défini à la conven- 
tion annexée au présent décret et valable à 
titre exclusif pour or et pierres précieuses 

Art. 3. — Le permis général prendra validité 
à partir de la date de promulgation du pré- 
sent décret dans le territoire de l'Afrique 
équatoriale française. 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le secrétaire d'Etat-à la France d’ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offt- 
ctel de la République française et au Journal 
o{liciel de l'Afrique équatoriale française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSIE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 
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Décret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers au Cameroun, 





Le président du conseil des min 


Sur proposition du ministre de !n Wir. 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la } " . 
d'outre-mer, ds 

Vu le décret du 5 février 1935 portant 
mentation minière au Cameroun et es a 
qui l'ont modifié ou complété; . 

Vu la convention conclue entre le } : 
missaire de la République française au Cr 
roun et la Compagnie minière de l'Oubanm 
oriental, l'assemblée représentative du Came. 
roun consultée; ” 

Après avis du comité des mines de la Fran 


d'outre-mer, De. 
Décrètle : 

Art. 4er, — Est approuvée la Convention von. 

clue entre le Haut commissaire du Cameroun 

et la Compagnie minière de lOubanghi orien 


tal, annexée au présent décret. 


Art. 2, — En conséquence, le droit exe] 
de recherches minières pour les méta 


sif 


IX pré. 


cieux et les pierres précieuses est attribué : 


sous forme d’un permis général de recherches 
à ve Compagnie minière de l'Oubanghi orien- 
tal. 

Ce permis est défini comme il est précis 
à la convention annexée au présent décret 

Art. 3. — L'origine de validité du permis gs. 
néral de recherches est la date de promu. 
tion au Cameroun du présent décret. | 

Art. 4 — Le ministre de la France d'outre. 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'ou 


tre-mer sont chargés de l'application du pn.. 


sent décret, qui sera publié au Journal officwl 
de la République française et au Journal jfs 
ciel du Cameroun et inséré au Bulletin off. 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2% juillet 1949. 
HENRI QURUILLR. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL OOSTE-FLORET. 


Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


00 —— 


Décret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers au Cameroun. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à li 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 février 1933 portant régle- 
mentation minière au Cameroun et les actes 
qui l’ont modéfié et complété ; 

Vu la convention conclue entre le haut com- 
missaire au Cameroun et Ja Société de re 
cherches et d'exploitations minières en Afri- 
que centrale; l'assemblée représentalive du 
Cameroun consultée ; 

Après avis du comité des mines de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 4er. — Est approuvée la convention con: 
clue entre le haut commissaire au Cameroun 
et la Société de recherches et d’exploitalions 
minières en Afrique centrale (Soremac), an- 
nexée au présent décret. 


Art. 2 — En conséquence, il est accordé À 
la Soremac un permis général de recherches 
minières défini comme il est précisé à la con- 
vention annexée au présent décret et valable 
à titre exclusif pour mélaux précieux et pier- 
res précieuses. 


Art. 3. — Ce permis général prendra validité 
à la date de promulgation du présent décret 
dans le territoire du Cameroun. 


Art. 4 — Le ministre de la France d outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du pré 
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is weret, qui sera publié au Journal off1- 

. le la République Irançaise el au Journal 
LA! “ 

intel du Cameroun. 

0 l d 


95 juillet 1949. 
HENRI QUEUIELR, 


Fait « Paris, le 
résident du conseil des ministres: 
Le ” tre de la France d'outre-mt 
e i 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à a Frunce doutre-iner, 
TONY RÉVILLON, 
le D 





pécret du 25 juillet 1949 portant attribution 
de droits miniers au Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Cyr propos tion du nit istre de la France 
d'outre-mer et du secréläire d'Elat à da 
F: e d'outre-mer, +2 

Vu le décret du 5 février 1935 portant ré- 
minière an Cameroun et les 
actes l'ont modifié ou complété ; 

Vu la convention conclue entre le haut 
commissaire de la République francai-e au 
Cameroun et le bureau minier de lasFrance 
d'outre-mer, l'Assemblée représentative du 
Cameroun consultée : 

{près avis du comité des mines de la France 


d'outre-mer, 


Décrète: 


Art, 1. — Est approuvée la convention 
» entre le haël cominissiire du Carme- 
jun le bureau miniét de la France d'ou- 
tre-mer annéxée au-présent dé-ret. 

Art, 2. — En conséquence, il est accordé au 
bureau minier de la France d'outre-mer un 
permis général de rechtiches minières défini 
à la convention annexée au présent décret 
et valable pour les sub<lances de Ia 4e ca 
tégorie, à l'exception des métaux précieux et 
des pierres précieuses. 

art, 3 — Le permis général pren jra vali- 
dité à parlir de Ja date de promu'salion du 
présent décret dans le territoire du Carne- 
Toun. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre- 
mer el le secrétaire d'Etat à la France d'outre 
mer sont chargés de l'exécution du Dee nt 
décret, qui séra publié au Journal officiel de 
la République française et au Journa of/ic.el 
du Cameroun. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1919. 





HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre- mner, 
PAUL COSTE-FLOPET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 
++. 


— 





Décret du 20 juillet 1949 admettant, sur sa 

demande, un gouverneur des colonies à 
faire valoir ses droits à la retraite anti. 
cipée. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
est Stres et du ministre de la France d'outre- 
ner 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française : 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
fanisation du personnel des gouverneurs gé- 
Réraux, gouverneurs des colonies et résiklents 
supérieurs et les textes qui l'ont modifié et 
complété 

Vu la loi no 47-1610 du 27 août 1917 relative 
aux a dâze du personnel colonial ; 

Vu l'article 79 de la loi du 14 avril 192: 
portant réforme du -régime des pensions ci 
Yiles et militaires 

Vu Ja loi no 41150 du % septembre 19° 
Porlant réforme du régime des pensions €i- 
Viles et militaires: 

Vu la demande d'admission À la retraite 
&nlicipée en date du 13 juin 1219 présentée 
e". M Paoli (Philippe), gouverneur de 

lisse des colonies: 

F- conseil des ministres entendu, 


réor- 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décrèle 
* Art. ier, — M Paol Phil pr -Tancrède-Jo- 
sep}, gouverneur de 2% classe des colonies, 
est adinis, sur 3a demande, pour compter du 
J9 juin 4919, à faire valoir ses dreils à la re- 
tra inlicipée par applicat de l'article 79 
le la loi du 14 avril 1924 S\ t 


Art 2. — Le président du conseil des mi- 
} 
1 


n es et le minis're de la France d'outlre- 
ner Sont- chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent dérret, qui 
Sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bl ] fr lise 


Pa Président de la Répul ‘ 
ul pr ! du conseil dt ni stres 
HENRI QUELT k 
Le ministre de la 1} ce d'outreé me 
PAUL COSTE-FLORET, 
+. 





LA 


Décret du 20 juillet 1949 admettant, sur sa 
demande, un gouverneur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension d'an- 
cienneté avec dispense de la condition 
d'age. 


Le Président de la 
Sur le rapport du président du conseil des 


ministres el du ministre de la France d'outre- 
me 


tépublique 


u l'article 30 de la Constitution de la Répu 
biiqe francaise ; 

Vu le décret du 91 juillet 1921 portant réor- 
ganisalion du personnel des gonverneurs yé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
Supérieurs el les textes qui l'ont modifié et 
complété ; 

Vu là loi n° 47-1610 du 27 août 1947 relalive 
aux limites d'âge du personnel colonial: 

Vu la loi no 1S-149%9 du 20 septembre 1919 
portant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires; 

Vu L'avis émis par la cammission de ré- 
forme du ministère de la France d'outre-mer 
en sa. séance du 18 juillet 1919; 

Vu la demande d'admission à la 
nour ancienneté de services, avec dis 
la condition d'’âze présentée par M. Michel 
(Marc-Albert- Augustin), gouverneur de fre 
classe des colonies: 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrète : 

Art. 4er. — M. Michel (Marc-Albert-Augus- 
tin}, gouverneur de {re classe des colonies, est 
admis sur sa demande, pour compler du 
25 août 1919, à faire valuir ses droits à une 
pension d' auciennelé avec d'spense de la con. 
dition d'âge par application de l'article 6 ‘81 
de la loi n? 8-14 du 20 septembre 1918, 

Art. 2 — Le président dn conseil des mi- 
nistres el le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, rhaeun en ce qui le concerne, 
de l'exécutian du présent décret, qui sera pn- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
Ççaise. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1939. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le présulent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


retraite. 
pense de 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
ee Ge 
e- 





Décret conférant l'honorariat du grade 
de gouverneur des colonies. 


Le Pré-ident de Ja République, 

Sur le apport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu l'article 30 te la Constitution de la Répu- 
blique française; 

Vu le décret ne 18-1264 du 23 septembre 1918 
concernunt l'octroi des tilres de gouverneur 


honoraire td g vert pénéral 1 ire 
des co $ 
Vu 'e d { du 20 ju 1919 tr nf, 
eur Sa demande, pour l 1 25 août 
1949, M Michel (M R r de 
{re classe des colo f valoir ses droite 
à u [a l d « | e dt 
la « n aa 
Vu le décret d «| Ile l 1] su) 
sa der nde po { Ï Il 12:39 
M. Pa Phil Û de classt 
des ce lite l l \ is à 1a rè 
traite à M4 
I Û sn stre 
DK { 
Art. 1. S { imunés \0- 
{ Î { date 
ut idmiss la 1 t 
M Al el Ma Aie Auzt £ Vers 
{ r lase des cu s « en e 
\f. Pa Phi e-Ta ède-J vouve®s 
J r « p. 1SS *s s raite, 
Art, 9 — Le président du conseil des mt 
\isires et le min e de ia Fra d'ou're- 
* b 


mer <0 chargés, chacun en ce qui le con 


cerne. de l'exérulion du présent déeret, auf 
sera pub! au Journat officiel de la Républi- 
qui francaise 


le 27 juillet 1949, 
VINCENT AURIOL, 
Par le 


Le présiulen 


Président de la République: 
t du conseil des m ist es, 

HENRI 
Le manistre de la France d'outre me?, 
PAUL COSTE-HFIORET, 


en ne 


QUEUILIE. 





Décret du 27 juillet 1949 portant promotion 
d'un gouverneur des colonies. 


——_— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre de la France d'outre. 
mer, 

Vu l'article 30 de 
blique française; 

Vu le décret du 91 juillet 1921 portant ré0% 
ganisalion du personne des gouverneurs gé: 
néfaux, souverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont madifié ef 


com] lé té : 
il des 


Le cot 


Pécrè!le : 
Art. {er. — M. Louveau (Edmond-Jean), goes 
| est promu 


verneur de {re classe des colonies, 
gouverneur hors classe, pour compter de la 
date du présent décret 

Art. 2 — Le président du conseil des mf- 
nisires et le ministre de la France d’outre- 
mer sont charzés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera puh'ié au Journal ofliciel de la Républi- 
que a incaise. 


Fait à Paris, 


ja Constitution de la Répu- 





$S 


ministres entendu, 


le 97 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL,. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des minrstres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

FAUL COSTE-FIONUEE, 
© © 





Décret du 27 juillet 1949 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'ou- 
lre-mer, 

Vu l'article 30 de la 
République française; 

Vu le décret dn ‘A juiile!t 1321 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colones et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont modifié, 


Conslilution de la 





Le consceH des minisires entendu, 














——— © 
29 Juillet 1949 








7440 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Vu le décret du 10 mai 1946 modifiant le dé- Mme Sautton est reclassée ain: 
postale cret du 16 février 1546 pme LAON Sténodactylographe de 5° classe, | 

yra (Migu aquin) > décret du 31 décembre 1 de 941; sténodactylographe de 4s cl 

er — M, de Pereyra (Miguel-Joaquin), Vu le décret du 31 qecemor us po > | 1941; ylôgraf : classe 
N — - teur Ne ire classe ‘és services ci: | modification de l'appellation du service des À janvier 1942; sténodactylographe « 
vils de l'indochine, est nommé gouverneur | Wransm:ssions coloniales du ministère de la |}: 49 août 1942; sténodactylogr lasse 
de % classe des colonies, pour compiler du France d'outre-mer, classe, le 19 août 1933: sténoda 


25 août 1419, en remplacement numérique de 


M. le gou neur Michel, admis à la retraite. 

Art, 2. Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre de la France d'outre- 
mer nt chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de lexécut du présent décret, qui 
era } au Journal officiel de la Répu- 
bliq f 113€ 

Fa \ Paris, le 27 juillet 1949. 

VINCENT AURIOL. 
Pa Président de la République: 


Le 7» ut du conseil des ministres 
HENRI QUEUITIF 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


ft fe 





Décret du 27 juillet 1949 modifiant la date 
d'ouverture de la session budgétaire des 


assemblées locales en Afrique équatoriale 

française. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer 

Vu le décret no 46-2355 du %5 octobre 1946, 


np création d'assemblées représentatives 
erritoriales en Afrique équatoriale française 
ment son article 24, premie 


et spécia alinéa, 


Pécrètle : 

Art. 17. — « A titre exceptionnel », la 
deuxième session, ordinaire dite: Session bud- 
gétaire des assemblées représentatives de 
l'Afrique équatoriale franca'se, s'ouvrira pour 


l'année 19,9 entre le 31 août et le 21 sepiern- 
bre. 
Art. ? Le ministre de la France d’outre- 


mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

» HENRI QUEUNIE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 





Décret du 27 juillet 1949 modifiant le décret 
du 16 février 1946 portant organisation du 
service des transmissions de l'Afrique occi- 
dentaie française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Le décret du 18 octobre 49%M réorganisant 
le gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale française; 

Vu le décret du 22 juitiet 4M9 créant une 
direction des finances et de la comptabilité 
de l'Afrique occtdentale française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 fixant le 
régime financier des colonies et les textes qui 
d'ont modifié; 

Vu le décret du 29 décembre 1922 réorgani- 
sant les services financiers de l'Afrique occi- 
dentale française; 

Vu le décret du 41 mai 1944 portant organi- 
sation et fixant le mode de fonctionnement 
des stations de câbles sous-marins et des 
étations li.tercoloniales de T. S, F.; 

Vu je décret du 23 août 1944 portant créa- 
tion a'un cadre général des transmissions 
coloniiles et les textes subséquents; 

Vu l'arrôté du 25 juillet 1945 fixant l’orga- 
nisation et les attrihutions du service des 
transmissions coloniales: 

Vu le décret du 16 février 1916 portant or- 
anisation du service des transmissions de 
l'Afrique occidentale française; 












Décrète : 

Art. 4. — Les articles visés ci-après du 
décret du 16 février 1%6 porlant organisation 
du service des transmissions de l'Afrique oc- 
citentale française, modifié par le décret du 
10 ma: 1946 sont modifiés comme suit 

« Art. 4er, — Remplacer l'appellafion: « Ser- 
vice des transmissions de l'Afrique occiden- 
tale française », par celle de: « Service des 
postes et télécomimunicalions de l'Afrique oc- 
cidentale française ». 

« Art. ? et 4. — Remplæer le titre de: « Di- 
recteur des transmissions de l'Afrique oeci- 
dentale française », par celui de: « Directeur 
fédéral des postes et télécommunications de 
l'Afrique occidentole française », 

« Art. 3. — Remplacer le texle de cet ar- 
ticle par le texte su vant 

« Le directeur #édéral des postes et télé- 
communicalions de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a dans ses attributions la direction gé- 
nérale, l'organisation et le contrôle du ser- 
vice des postes et télécommunications de 
l'Afrique occidentale française. 

a {li est assisté d'une part d’un directeur 
fédérai adjoint, d'autre part d’un sous-direc- 
teur fédéral des postes et d’un sous-directeur 
fédéral des télécommunicalions nommés par 
le haut commissaire de la République en Afri- 
que occidentale française eur la proposition 
du directeur fédéral ». 

« Art. 5. Supprimer cet article. 

« Art. 6 et 7. — Ces articles deviennent 
respectivement les artcles 5 et 6 ». 

Art. ?, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, 


Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimsire de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 





Administration centrale. 





Par arrèté du ministère de la France d’outre- 
mer, en date du 19 juillet 1919, les agents 
auxiliaires dont les noms suivent sont nom- 
més, pour compter du {+ juillet 1949, dans le 
personnel de ladministralion centrale de la 
France d'outre-mer, 4 l'emploi d'agents du 
cadre complémentaire de bureau et aux clas- 
ses indiquées ci-après 











A ANCIENNETÉ 
| 
NOMS ET PRÉNOMS A dans le grade 
9 remontant au ........ 
Mile Fabre (Louise- 
Paulette} ......... 3e }24 décembre 1946. 


Mme Moissenet 
(Marguerile) ..... 4e 
M. Milanimi Ernest- 
DURE oisr ile 4e 
Mme Pidet (Eva)... 4e 
Ume Chassaing 
(Jeanne) ...ecesse b: 


13 janvier 1947. 


{er juillet 1948. 
8 janvier 1949. 


4er août 1946. 














Par arrété du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 49 juillet 1949, Facte dit: 
«“ arrêté du 12 novembre 1940 » relevant de 
ses fonclions Mme Pelard, sténodactylographe 
de 6° classe a l'administration centrale des 
colonies, est rapporté. 

Mme Sautton (Germaine) (ex-Mme Petard), 
est réintégrée en qualité de sténodactylo- 
graphe de 6° classe à l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer, 
à compter du 42 novembre 1940. 





L auit ou 
AA Suit» 


1e 9 avril 
le te 


ire classe, le 6 avril 1945. ; __ 
Le présent reclassement com; 
cuniaire rétroactif. 


+ 8 2 





Administration générale des colonies, 





Par arrêté du 19 juillet 1949, M Du: 


11,406 
(Etienne-Jean-Baptiste), ancien adjoini nel 
cipal hors classe des services civils des ça 
nies, est intégré dans le cadre d r 
tion générale des colonies autres que line. 
chine et reclassé dans ce cadre aux grades 


ci-après indiqués: 


1° Pour compter du {er janvier 14% 
Chef de bureau de classe erceptionnelh 


Ancienneté: 3 ans; rappel pour servis 
militaires: 3 ans 7 mois 28 jours; a 
tolale au 4er janvier 1946: 6 an: 
28 jours. 


2° Pour compter du 1° juillet 1946 
Chef de bureau hors classe. 


Rappel pour services militaires conserss: 
3 ans 7 mois 28 jours. 


— 6-2 


Par arrôté du 20 juillet 1949, M. Blancheton 
(Albert-Oscar-Marcel), co.amis principal de 
= classe d'ordre et de comptabilité, ancien 
adjoint de 2% classe des services civils des 
colonies autres que l’indochine, est inlésrs 
dans le cadre d'administration générale des 
colonies et reclassé dans ce cadre, pour comp. 
ter du + janvier 1946, en qualité de: 


Rédacteur de 1" classe. 





Ancienneté: 5 ans; reliquat de services 
Militaires: 2 ans 4 mois 6 jours; ancienneté 
totale du er janvier 1946: 7 ans 1 mois 
6 jours. 

SD D — 
4 
Agriculture aux colonies. 
Par arrêté, en date du 4 juillet 1939 du mt 


nistre de la France d'outre-mer: 

1. — MM. Duprez (Jean), Goarin (Pierre), 
Fabre (Raymond), Jese (Pierre), Crozon 
(Henri), La Mache (Hervé) ont été nornmés 
ingénieurs adjoints de 3 classe des services 
de l’agriculture aux colonies. 

Ces nominations prennent effet du 9 avril 
1949, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté. 


IL. — MM. Petit (Jean-Claude), Catherine! 
(Maurice), Favret (Guy), Le Magnen (Pierre), 
ont été nommés ingénieurs adjoints ds 
Se classe des services de l’agriculture aux © 
lonies, à titre provisoire. 

Ces nominations prennent effet, tant at 
point de vue de la solde que de l’ancienne 
are compter de la veille de leur embarque 
ment, 

———— 6 2—— 


Par arrêté, en date du 18 juillet 1949, àu 
ministre de la France d'outre-mer, M. Beds- 
rides {André}, ingénieur pe de 3° class 
des services de l’agriculture aux colonies, 4 
été admis à faire valoir ses droits à la re 
traite pour invalidité résultant de l'exercice 


de ses fonctions. 


—— 0 &— 


Par arrêté, en date du 19 juillet 1949, du 
rainistre de la France d'outre-mer, M. Ph: 
lippe (Claude), ingénieur de 3° classe des ser 
vices de l'agriculture aux colonies, chet du 
service antiacridien de l'Afrique équatorialk 
francaise, a élé placé dans la position de 
mission à Alger pour une durée maximum 
de huit jours, à compter du 8 juin 191, en 

















—— 
90 Juillet 1949 





RE <o = 

, de prendre part à la première session 
VE re de 1919 du conseil d'administration 
e national antiacridien, qui à eu lieu 
1 1919 à Maison-Carrée (Algérie). 


» J 


{ 


Elevage et industries, animales des colonies. 





rrété, en date du 18 juillet 1439, du 
de la France d'outre-mer, la’ti 
; té du 21 mars 1949 a été mo- 





1t (Jean), vétérinaire-inspecteur 
de ?e classe du service de l'élevage 
ndustries animales des colonies a élé 
s Ja position de congé hors cadres 
sulde pour une nouvelle et dernière 
le deux ans et demi, à compiler du 
er 19:9, en vue de servir à l'office 
rche scientifique outre-meg (sec- 
étique animale) ». 
sans changement.) 








Gouverneurs des colonies. 


par arrêté du 11 juillet 1919, M. Mouragues 
. gouverneur de 3 classe des 
iverneur de la Haute-Volla, est 
s la position de mission en France 
e période d’une durée gaxima d’un 
\ compter du 47 juin 1949, dale de son 
ns la métropole. 
— —0 06 &——— 


4 


juillet 1949, M. Boissier 
Alphonse), gouverneur de 3e elasse 
ies, gouverneur du Dahomey, est 
ns la position de mission en France, 
r une période d'une durée maxima d'un 
compter de la date de son arrivée 
trapole. 


0 6 8— ——— 


été du 11 


üUuu 13 





Service de santé colonial, 


Par arrêté du 19 juitlét 1949, Mme Fall, née 


Marguerite (Eugénie), sage-femme africaine 

de tre classe, est réimtégrée dans le cadre des 

médecins, pharmaciens et sages-femmes afri- 

ur compter du jour de sa prise efles- 
service. 

La p'riode de mise en disponibilité sans trai- 


tement dont à bénéficié lintéressée, pour 
compier du 12 décembre 1938, sera prolongée 


la veille du jour de la réintégration 


de € tüionnaire. 
—000— 
far arrêté du 21 juiliet 1949, sont promus 
pou upter du {+ juillet 4949, tant au point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A. — MÉDECINS AFRICAINS 


a) Au grœile de médecin africain principal 
de 1° classe. 


M. le médecin africain principal de 2e classe 
Salmont (Robert), en service en Haute-Volta. 


4x grade de médecin africain principal 
de 2 ciasse. 
MM. les médecins africains principaux de 
+ classe. 
Gusye (Amadou), en service au Sénégal; 
Lorofi (Henri), en service en Guinée. 


©) Au grade de médecin africain principal 
de 3° classe, 


MM. les médecins africains principaux de 
1° classe : 
Aplogan (Dominique), en service au Dahomey ; 
Doumbouya (Lanciné), en service au Sénégal; 
Quenum (Jacques), en service au Pahomey; 
Coulbaly (Mamadou), en service au Soudan, 
Leon (Farah), en service en Guinée 





| Akan 
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d) Au grace ae medecin africain principal 
de 4° classe 
MM. les médecins africains de 


{re classe : 


Ba FY Gabriel. dit S 


| . ilan), en service en Gui 
née 
Soumare (Mohamed). en service au S idan 
Houessinon (Placide}, en service au Dahomev 
Dieng (Jean), en service en Gui - 
Diarra (Ba Kary}, en service au Soudan 


Gnäcadja (Félicien), en service au S 


e) Au grade de médecin africain de 1re classe. 
5€ : 


MM. les médecins africains de 2e c] 
e d'hygiène m@ 


Karanbe (Nahoum), au servi 
bile. 

N'Diaye (Ibrahima), en service au Sénégal. 

Fali (Amadou-Mustapha), en service à Dakar. 

Niamkey Miezzan), en service en 
d'Ivoire 

Ba (Amidou), en service au Soudan. 

Ly (Boubacar}), en service à Pakar 

Diouf (Joseph), au service d'hyg'ène mobils. 

Häazoume (Léacici-Marcel), en service au D 
homey 

Conde (Youssouf)}, en service en 

Mouloume (Koua-Jacques), en service au Ca- 


Ineroun 


Côta 


Guinée. 


f) Au grade de médecin africain de 2 classe. 


MM. les méde 
Toure (Ousmane), 

toriale francaise. 
Mahalmadou (Sidi), en service au N'gerof. 
Makassouba (Moriba), en service en Maurita 


‘ins africains de 3e classe: 


en service en Afrique équa 


nie. 
Sohai (Ilenri), en service au Sénégal. 
Aziable (Andréas), au service d'hygiène mo 
bile. 
Dolo (Sominé), en service à Dakar 
Aouba (Adamou), en service en Côte d'Ivoire. 


Coffi (Lambert N'Gufssan), en service au S 
négal 

Riyoghe (Jean), en s« 
torjale française 

Ohin (Alexandre), en service au Togo, 

Sow (Brelotie), en service en Guinée. 

Bari (KRober!), au service d'hygiène mobile. 

Akindes (Clovis-Kakou), au service d'hygiène 


rvice en Afrique équa- 


mobile 

Gadie (Pierre), en <ervice en Guinée, 

N'Gho Mottoch (Léonard), en service en Côte 
d'Ivoire. 

Vobler (René-Fabien-Marcel), au service d'hy- 


giène mobile. 


B. — PHARMACIENXS 


a) Au grade de pharmacien africain principal 
de 3 classe. 


M. le pharmacien africain principal de 
& classe Paraiso (Crespin), en Service au Da- 
homey. 


b) Au grade de pharmacien africain 
de 1'e classe. 
M. le pharmacien africain de 2e classe Aho- 
dikpe (Salomon), en service au Togo. 


c) Au grade de pharmacien aricain 
de 2 classe 


MM. les pharmaciens africains de 3° classe: 
Kodjo (lean-Bilé), en service au Soudan. 
(Félix), en service en Afrique équato- 
riale française. 


C. — SAGES-FEMMES AFRICAINES 


a) Au arade de sage-femme africaine 
prmcipale de 1re classe. 


cipale de 
ice en Gui- 


La sage-femme Ù 
2e classe Bouchez (Jeant e), 


née. 


africaine prit 
en serv 


b; Au grade de sage-femme africaine 
prmcipale de 2 classe. 


La sagefemme africaine principale de 
3e classe Wilson (Joséphine), née O!ympio, en 
service au Togo 








C} Au grade de sa: 


) L'I = 
principale de 2° class 


Les sag femmes fricaines principales € 








re classe 
Amorin {Marie}, née T« en logo, 
Hodonou (Elisabeth), en service au mey, 
Kiika (1 abeth}, e Sacramento, en service 
au DBühome y 
d Au ru ‘ { 1e 4 i e 
} nCipaie ue æ Classe 
Le ges-femmes af s de 1” <<@ *: 
Covi {Palun), née 1 4 4 \ Da- 
1 1CYy 
ACk [ET A tu te Ak ba è en 
{ Ivoire 
Djibo {Adjav Ruth, » en Côte 
d'in L 
e) Au grade de 5. Je me « ‘ e 
de lire classe 
Les sages-femmes africaines de ?e sse: 
Toupe (Delphine), en service au Dahomey. 
Merhy (Mariè), née Akposso, en service en 
Côte d'Ivoire 
Fayemi (Agnès), née Hod | vice à 
Dakar 
Keita M: EH. fn e en CG [er 
Nassouri (Élisabeth), née ‘ice au 
Nivel 
Konde (Ma ëerilk ( Romag: en scrvice 
ét Gil 
Gaucher, née Falma Meret El Iladi, en service 
iu Niger 
Coyssi (Jéromine), «& se ry u Dahorney. 
Pinto } e), née J l e en 
(; 
Agbanrin (Christine) ée Abuk 1 rvio@ 
au Dahomey 
{ ea (Mariane), Ka, € \ Dakar, 
fl) Au ade de « L ne afr 1e 
‘ { { e. 
La 0 fe Ï { in À K, 58 : 
S he Sidig be | vicæ 
1 Dakar 
Houemavo (Thé P}, € cet [ Niger, 
Jon! 1 (Elisabeth), « ( e i S lan. 
Keila (Aoua), née 1 1, en service So 
ga 
+ 


Transmissions coloniales, 


n 

Par arrêté en date du 18 juillet 1919 du 
minislre de la France d'outre-mer, M Chau- 
méron Mar el), a été nommé sous ef de 
posle stagiaire d4 cadre général des :rans 
missions coloniales. pour compter de la veille 


de sa vuse en roule à destination de son ter- 
nloire d'atflectation. 
— 6 @ &— — 
Parce en dale du 15 juillet 19:19, du 


Ministre de la France d'outre-mer, a été 


acceplée, pour compiler du fer juillet 1919, la 
démission de son etnploi offerte par M Char- 
tre (Hubert), chef d'équipe stagiaire des trans 
miscions colcniales. 

D -@- — 

Par rété en date du 19 juillet 19:49, du 
ministre de Ja France d'outre-mer, M. Bon- 
net (René). chef de poste des tramsmi-:sions 
coloniales en position de dispomibiilé sans 


colon 
solde. à été 
sa deman.lte, 
sa mise en 


| Lu 


loire d'afle 


réinlégré 

pour 
route à 
tation. 
——— 6-8 + — 


Par arrêté en date du 19 juillet 
ministre de Ja France d'outre-mer, M. Rouvier 
(Frédéric). contrôleur principal des transmis 
sions coloniales, a été placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans solde 
Pour une période d'un an à compgler du 


à juin 19:9. 
—-+ee 


dans les cadres, sur 
compler de la veille de 
destination de son terrt- 


1919, du 
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mens 
Par arrêté en date du 19 Juillet 19149, du | Liste des élèves sortant de l'école nationale 
\ ' 1 F. 1 tre.mer L. . : 2 : 
— de la France d'outre-mer, M h de la France d'outre-mer (section magistra- | « Ai 
no \narc}, (L Ir dt ‘ IX des : x : é W: 
install Au “re nét olitsin des ture) reçus à l'examen professionnel d'en- 
ï élégr et téléphone au traite- trée dans la magistrature, d'outre-mer. 
n ( (x) F, d 1° 1 19: détaché a Pi 
a! lu, mir de la France d outre Classement général « a) Personnel Agé de vingt et un 
mer par l'art susvisé du fer avril 1919, à À , ans révoius, titulaire du bre. 
corn lu fn 1919, est classé dans le 1 Despret ....., 118194 Claveau ...... 92 vet professionnel (loi 4 Ce M 
ca ÿ ral ] i oloniales ë : A ] i | 14 Mi .... 24 nai 1910 rt 9): ” pee Pour 
‘ 1 classe, apres 3 T! 7; ART 102! 16 Lepelley ° y0 « b) Personn 424 de vinot ot * l : 
o l ] | taliati { iitt 3 Tinscau lu2| TROIE éuotre … 09 ans ous air » l'on vu 
] 11: 000 } » gnCie eté, civil ) Va iclièvre % | 13 Couz HAE 89 torisation d'exercer (loi re 1 par 1° 
co 62 l al Hi n M'ICTIOE ss ô | 19 Ba | P s4 Il 1956. a à ret du : Vu 1 
‘ . ent rhtA rant ei ç o7! 90 \ 6] CS Apr 4 
L _ du présen rte ol 1 Lesec ...... + . 97120 M 1... 8 ti: jé: MPFRE NE NENNNeS 9 ps, 
re ! CR iennelé que i Corne Se 7 | Ga il ….. S{ : I ° 
de 1 npter du fer mai 1919 9 Lasser . %6| 2% Briand so. 80 | « Préparateur 2 é:helon \ 
— — ++ — 10 Biju Duva 95 | 23 Dena sie ‘0 ; ni 
{1 Imbert sd 91} 22 Langevin SU a) Préparalk $ ; int de «inq 5 c! 
ose F D Me x 
Par arrété en date du 22 juillet 1949, du | 12 Voirin ......,. 93122 Leca ...... RE: g "è UT 
‘ » té * t » HE , ! 4 
min | \ F& * d'outre-mer, les dispo- | 12 Gros ...... … 2 Rieusse 80 d nt Fe db:i:ci : ! 
1) Ï ; mars 19:9 ; ; 
+tér dit, L\® , ñ 
po x lé \! jh isaquiél Geor- Classement n6 *. les candidat! iSSUS lu « bYPour ls nr 1r2 rs ti art 
n n qualité « vérificateur stagiaire des pneours d'entrée à la section administra- A 3 = laut Fi lon d exer( r al oc! 
ira 3 I > el {1 (] il 1 F la sect )n ? alu - . t + 4 : | S » co 
rer ou > 9 [ m ex parier 
les fo! ‘)r} y! ar: Fr É 
M. D G vérif 1 Despret ...... 11S,-7 Voirin .....…. 93 DR ns ou rater modifié 
caleu | | Ï n ns <olo : 5 s 0 RP 102] 8 Couzinet ...…. N9 tion APeRY PROS A- « à 
niales à | d'une ancienneté de 3 Valelièvre .. 98] 9 Baccard .…..... 83 D PRONE RRE RES SARTEN RS « « 25 ouvrie! 
{ann 13 | pour compter du {°r jan RO rec 7} 10 Melinand ... #2] + Préparateur 3e échelon: prépara raili, À 
vier 1939, date de Ja démission de son emploi 5 Biju Duval … Sri Denat :.....: « © eur justifiant d'au moins cinq ration 
d'agent « itions du cadre métropo- CR, ERP er 31 années de praii jue profe “ion ce qui 
hlain des postes, télégraphes et téléphones nelle dans l'é‘hcon précédent leurs 
+ — _— Dans tous les cas, le passage en D cerne 


œ échgon devra ètre acquis 
Par en date du 22 illet 19:19, du üprés quinze années an plus Art 


mir re le À Fran * d'outre-mer, à élé rap- MINISTRE DU TRAVAIL dans les deux échelons précé- Me, € 














por tk l nai 1919 portant nomina- È A OR EN res a Re Tnt à | 
lior M. P Roger) à l'emploi de ET DE LA SECURITE SOCIALE x ol Le baie: ou rest 
sou ‘f de pm lagylaire des transmissions « Préparateur 4 CANON: prépara- Journa 
color < | A opis ù leur qui pusèdle des qualités Fait 
tapehr Ag OT »i & nus né 
ire Ê = TE techniques ou commerciales au- 
Salaires des techniciens et agents de maitrise dessus de la normale et assure 
Par arrêté en date du 22 juillet 1919 du de l'industrie et du commerce pharmaceu- 1 Xéculion de travaux compor- 
mini ' di \ France d'outre-mer, M. Bes tiques. tant une large initiative, sans 
(Maui ef de poste de re classe des chéSe. exercer une fonclion de com- 
| ] 1 lasse des a” cs 
transmi loniales, à été, sur sa de- ERANÉEMONT - ns trencusmnrtnes « 0 
re _ ro re la les Cadres per comp |. Le ministre du travail et de la sécurité s0- | « Préparateur 5° échelon ou catézo- 
: de là e de sa mise en route à desti- | siale, rie exceptionnelle: qui possède Complé 
110 le st} terrilé » x 4 { . + . P r » : u vratit É + + 
. L: re d'affectation. Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif des quauites Les niques et com- torfa 
ssrmmnendèe + à - au régime. du travail pendant la durée des INOICIRIeS ‘au-dessus Q8 "nr: 
hostilités : mas, exécute des travaux <om- 
; vla desc AU UE. fete ‘10 latif portant uns large iniliative Si) Par : 
Travaux publics des colonies IR “ TU D D UE À CR D et de : 
régime d?s Salmnires : « Polypréparateur : préparateur  cinant : 
sen : V ANT Ypréparaleur: préparat effectuant leg ka non 
. Vu la lni du 10 mal 1936 pra fixation de préparations des deux disciplines, allope immeu 
Par arrété en date du 18 juillet 1919, du | a dale gare de cessallon Qes hostilités ; ; thie et homéopathie (majoration de % néral ( 
mini e de la France d'outreaner, la car- Vu la loi du =) EL tonne 1916 prorogeant iA points du coefficient de l'échelon auquel bles b 
rière le M. Noellat a ét&-reconstitute ainsi FÉR + PUR SR on des salaires et conditions de il appartient). » 147 e 
qu U: ingénieur adjoint de {re classe le | Watall, » titres: 
der oclobre 1937: ingénieur de 4° classe le Vu la loi du 2 décembre 1916 relative aux Art. 2, — Le. directeur du travail est chargé D. Ou 
der j 1911; ingénieur de 3% classe le | Conventions collectives de travail ; de l'application du présent arrété. intérie! 
jger juill 1913; ingénieur de 2? classe le Vu l'arrèté du 8 janvier 1916 fiXant les sa- : \ ne si minée: 
der juillet 1955: ingénieu re class » | lnires des techniciens et agents de maitrise Fait à Paris, le 28 juillet 1949. te 
eh ’ r de ire classe le le l'ind | . ti tructio 
dé" jo 191 À industrie el du commerce pharmaceuti DANIEL MAYER, (noue 
ES que, ENT FA er nexés 
eo Vu l'arrêté du 16 juin 19% re'atif aux sa- les pr 
laires dans les pharmacies d'officine; MA EN ITE MN FBETE _——. 4 N 
S : ER, ++ « “os” à » T 
Liste, par ordre de mérite, des candidats re- Vu la décision du 13 juillet 1935 portant doux | 
e 


çus à l'examen professionnel d'entrée dans png de des emplois dans les pharma- soins d 
la magistrature d'outre-m i . | Cies a olllcine, « photog 
me ee. ur outre-mer (première ses Vu l'arrêté. du 6 décembre: 1916 relatif aux MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION pholag 

æ salaires des techniciens et agents de maitrise ET DE L'URBANISME ee 


de l'industrie et du commerce pharmaceuti- 








MM. ! Chazelet VEL 1 : “ s ne | 
> Jacquemin, hi Lars du Ji où PE pppan l'ar- | Coefficients d'adaptation du Bordereau géné publié: 
; Bonnecazo rôlé du 6 décembre 1916 relatif aux salaires ral ix forfai j sé 
à Brochet ) des techniciens et agents de maîtrise de l’in- hi À ARR. UE nes #. ù 
1 Biraben ex æquo. duskie et du commerce pharmaceutiques ; c Le 
à Guvard \ Vu l'avis des organisations patronales et ou- ag pu 
7 Richard vrières intéressées, - 2 Li à du rég 
ge à Elie. \uze F Par arrètés du ministre de ja reconstruction recons! 
MM: 9 Uogue noué : et de l'urbanisme en date du 15 juillet 14, Goëthe 
: ) Nicola À ex æquo. Le rt ie les prix du Bordereau général de prix fortak à son 
11 Raoux. L'article 1°r de l'arrêté du 14 août 1918, rela- | aires relatif aux immeubles bâtis ont 6 ne 
» Doublier tif aux salaires des techniciens et agents de | afisctés des coefficients annexés auxdits art remb 
12 1 liMie / Eng ; à Li tés ‘oh = a su 
Mie 12 Marchand ex æquo. maîtrise de l'industrie et du commerce phar- | tés pour l'ensemble des départements _ 
pa (2 Peun \ maceutiques, est modifié comme suit: vants 
1» Mercier Seine, coefficients applicables pour le mos H 
> : : “ si omolc 
{6 Goichot | er æquo l'réparaleur d'octobre 1948. tière 
volat . Loeffici Ç j : 1 ÿ 
: m0 Cocficieats | Somme, coefficients applicables pour les moi eu 
vauics st j 
10 Hauciilon « Définitions de juin et novernbre 1948 et mars 1949. du 2 


19 Goelz ex æquo. « Axie ou élève préparateur 17 éche- NOTA. — Les coefficients visés dans iesdils 
) lon: personnel qui justifié au arrètés sont tenus à la disposition des utiltss- , 

Le jury signale à l'attention de M. le mi- moins de trois ans d'’apprentis- teurs au siège de la délégation du ministèn jo : 
nistre de la France d'outre-mer, M. Chazelet sage dans une ou plusieurs off- de la reconstruction et de l'urbanisme ds nt La 
somme s'élant parlicu!ièrement distingué. cines et titulaire du certificat départements intéressés. Mes 
men port 7": 5155 ème 07 d'aptitude prafessionnelle. «+. -45A DRE 0 7 Er 
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ation de l'arrêté du 31 octobre 1945 


ge” à la composition de la commission 


des commissions déparitemen- 
taies d'amélioration de l'habitat. 


ee 


nationale et 


istre de la reconstruction et de l’ur- 
nisme, : 

) . l'ordonnance du 28 juin 1945 modifiée 
ordonnance du 26 octobre 1915; 

Vu l'article 4 du décret du 26 octobre 1915 
rt règlement d'administration publique 
nulication de ladite ordonnance; 

\ rété du 31 octobre 1945 modifié, pris 

e ation de l’article 4 du décret du 
HS octobre 1945, 


Arrêle: 

je, — L'article 1# (8 4) de l'arrêté du 
a , 4913 relatif à la composition de la 
omission nationale et des commissions dé- 
( “intates d'amélioration de l'habitat, est 


diñé ainsi qu'il suit: 

«io Pour la représentation des syndicats 
ouvriers: la Confédération générale du tra- 
vai, je C. G. T. Force ouvrière et la Contédé- 


on française des travailleurs chrétiens, en 
aui concerne la commission nationale, et 
keurs unions départementales, en ce qui con- 
gerne les commissions départementales. » 


art. 2 — Le directeur général de l’aména- 
gement du territoire et les préfets sont char- 
és, chacun en ce qui ke concerne, de l’exé- 
cuton du présent arrèté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 18 juillet 1949. 

Pour le ministre et par déKgation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 


———.…$# @ 


1 





| Compléments au Bordereau général de prix 


forfaitaires rejatif aux immeubles bâtis. 





Par srrôté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 22 juillet 1949, 
la nomenclature des éléments constituant les 
immeubles bâtis, fixée dans le Bordereau gé- 
nérai de prix forfaitaires relatif aux immeu- 
bles bâtis, annexé à l'arrêté du 22 octobre 
1917 est complélée en ce qui concerne 1es 
ütres: B. Murs; C. Revêtements extérieurs; 
D, Ouvertures extérieures; F. Revêtements 
intérieurs; H. Escaliers; K. Plomberie; L. Che- 
minées; M. Equipement ménager; U. Cons 
tructions diverses, et V. Edifies cultueis 
(nouveau), conformément aux.tableaux an- 
nexés audit arrêté, sur lesquels ont été portés 
les prix unitaires correspondants. 


Nora. — Ces compléments feront l’objet de 
deux brochures qui seront vendues r les 
soins du bureau vente des publications et 
pholagraphies, au ministère de la reconstruc- 
on et de l'urbanisme, 2, rue Goëthe, 
Paris 16e). 

Des srrèlés fixant le prix de vente unitaire 
frais d'envoi compris seront incessamment 
publiés 

Le règlement devra être préalablement et- 
leclué soit par versement ou virement au 
compte postal C. 128-350, Paris, ouvert au nom 
du Ngsseur de recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue 
Goêthe, Paris, soit par chèque bancaire, barré 
à son ordre. 

N ne sera procédé à aucun envoi contre 
tmboursement. 


————————— (#07 





Homologation des barèmes applicables en ma- 
tiére de reconstitution agricole, établis con- 
formément à l’article 22 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946. 


a 


} atif au Journa officiel äu 22 juillet 
1919, page 720%, 3e colonne, 3° alinéa, 6° ligne, 
8U lu de: « de pesage », lire: « de pres- 





—+<e+- 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Rectifi alif au Journal officiel du 2% juillet 
1919: page 7279, {re colonne, 56° ligne, au lieu 
de: € Ronzeau (René), administrateur de l’as- 
sociation parisienne des anciens 
tants », lire: « Ronzeau (René), an 
nistrateur de l'association pari 
ciens combattants ». 


Comm 
ien adrmi- 
sienne des an- 














MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Autorisation de port d'armes. 


Le ministre de Ja marine marchande et le 
ministre de l’intérieur, 

Vu Je décret-loi du 418 avril 4939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et mu- 
nitions, et nolamment ses articles 15 et 20: 

Vu le décret du 14 août 19% relatif à l’ap- 
— "10 de l’article 1er du décret du 18 avril 

Vu le décret du 14 août 1939 relatif À l'ap- 
plication des articles 15 et 20 du décret du 
18 7 1959, et notamment ses articies 18 
et 20, 


Arrélent: 


Art. îer, — Sont autorisés à acquérir et à 
détenir des armes et munitions des première 
:] 4) et quatrième catégories, ainsi qu’à 

s porter dans l'exercice ou À l'occasion de 
leurs fonctions, à condition d’être revêtus de 
leur uniforme, les fonctionnaires des services 
extérieurs de la marine marchande indiqués 
ci-après : 

Syndies des gens de mer en service dans un 
sous-quarlier ou dans un syndicat. 

Gardes maritimes. 

n — de la surveillance des pêches mari- 
mes. 

Agents du contrôle des établissements de 
pêches maritimes. 

Art. 2. — Les directeurs de l'inscription ma- 
ritime sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1949. 

Le ministre de la marine märchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAPART, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD. 
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Ordre du Jour du vendredi 29 juillet 1949. 





A neuf heures trente. —- re SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Demande d'arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis déla- 
vorable donné par M. le président dy conseil 
À la discussion d'urgence des conclusions du 
rapport fait par ladite commission sur les 
propositions de lai: 4° de M. Georges Bidault 





et plusieurs de ses collègues tendant à modis 


fler la loi du 16 août 1947 portant ammistie, 
(Nos 7733-7918-7966. M. Dominjon, rappors 
téur.) 

2. — Demande d'arbitrage de ia cu SION 


de la justice et de législation sur l'avis déta+ 
vorable donné par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence des conclusi du 
rapport fait par ladite commission sur les 
propositions de loi: 1e de M. Forcinal et 


nh: 
piu- 


sieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
résistants poursuivis le bénéfice de la liberté 
provisoire; 2° de M. Minjoz et plusieurs da 
ses collègues concernant les détentions prés 
ventives de résistants, (Nos 7781-7871-.792%4, 
— M. Silvandre, rapporteur.) 

3 — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi relative à 


la construction d'un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la eréa- 
lion d'une « Société des transports pétro- 
liers par pipe-line », (Nos S005-S018. — M. Pey- 
tel, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, dt 
projet de loi relatif à la réorganisation des 
Sociétés nationales de constructions atronau- 
tiques et de Ja Société nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation et & 
la protection des secrets de la défense na- 
tionale. (Nos 7860-8025-5053. — M. Pierre-Henrk 
Teitgen, rapporteur.) 


5. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut être 
levée l'immunité d'un député, d'un conseiller 
de Ja République ou d'un conseiller de 
l’Union française, (Nes 7897-7976. — M. Yacine 
Diallo, rapporteur.) 


6. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, du projet de loi portant extension 
aux départements d'outre-mer des disposiliong 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux cir- 
conscriptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillgrs généraux et 
portant sectionnement des quaire départe- 
ments en cantons. (Nos 7999-8060. — M. Cor 
donnier, rapporteur.) 





7. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget annexe 


de la radiodillusion française par ja lof 
no 48-1992 du 31 décembre 4948. (Nos 7997- 
8032. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 


néral. Rapporteur spécial: M. Taillade ) 


8, — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à modifler les 
articles 8 et 47 de Ja loi du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. (Nos 7606-7703. = M, Louvel, rapporteur.) 


9. — Discussion, en deuxième ;iecture, du 
projet de loi portant rélorrmne du régime des 
pensions des personnels de J'Etat tributaires 
de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de 
crédits pour la mise en application de cette 
réforme. (Nos 8069-8070, — M. Le Coutaler, 
rapporteur.) 


10. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de Joi tendant à 
venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
ges et de grands infirmes. (Nos 803-8073. — 

Cordonnier, rapporteur.) 


11. — Discussion, en deuxième ;ecture, du 
projet de loi portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et de re- 
venus fonciers. (Nes RO20-8054 — M. Charles 


‘Barangé, rapporteur général.) 
. 


12, — Discussion, en deuxième lecture, du 
pat de loi portant aménagements de ja tsxe 
cale additionnelle aux taxes sur le chiffre 


d'aflaires. (Nos 8068-8085. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur générai.) 
#3 —  Eventuellement discussion, en 


deuxième lecture, du projet de loi portant 
aménagements d'ordre fiscal. (No 8090). 


#4, — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi étendant le bénéfice de 
Y ation aux vieux à certaines catégories, 
murs 6210-8020, — M. Cctave Amiot, rappor- 
eur.) 




















7444 


156. — Discussion, en deuxième lecture, de 
ia proposition de loi tendant à permeltre aux 


salariés membres d'un conseil général ou 





un conseil municipal de perliciper aux déli 
bérations de ce conseil et des commissions 
qui en d ndent, (Nos 7311-7552 — Mrma 
Francine Lefebvre, rapporteur.) 

16, D) in, en deuxième lecture, du 
projet de loi modifjant l'arlicke 25 du livre jer 
du code du travail, (N9°s 3913-4000 M. Oclave 
Au! Ï rleur.) 

17 1) ission, en deuxième ;ecture, de 
la proposilion de loi relative à Porganisation 
de la scrurilé &s ile dans les départements 
de ls Guadi ipe, de la Guyane fi caise, 
de la Marlinique et de la Réunion, (N°s 532 
7%59 M. Ninine, rapporteur.) 

18 Ï f leuxième lecture, dé 
«à n 8 tendant à assurer des 
ri 4 il mmités d'entreprise 
{Nos ü- 4089 M, G r, rapport 

19 1) e deuxième lecture, du 
projei 4 ja Jéparlements de 1à 
Quade | i ile rançuise, de la 
Martinique et de la Réunion, les dispositions 
de i ile applicables à la pro- 
vention et À la réparation des accklentis ‘du 
travail t des maladies professionnelles. 
(Nos 3993-5022 M. Ninine, räpforieur.) 

20. - J) 1 1 en deuxième leclure, de 
la proposition de loi tendant à majorer les 
indermr:tl« lues au titre des législalions sur 
Jes accidents du travail, (N°s 7991-8021-8062. 
— M, Meck, rapporteur.) 

21. — Discussion, en deuxième lecture, de 


Ja proposition de loi relative aux haux à loyer 
de locaux où d'immneubles à usage Comimner- 
cial, industriel où artisänal détruits par suile 
d'actes de guerre (Nos G3:51-7208-3609, — 
M. Garel, ropporleur.) 

22, — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi tendant à perimellre aux per- 
sonpes originaires des territoires oédés à la 
France par le tyailé de paix avec l'Italie du 
40 février 1947 d'acquérir la nationalilé fran- 
Çaise par déclaration, (Nes 3113-7061. — M. Mé- 
decin rapporteur.) 


23. — Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à la prorogation des s0- 
ctétés arrivées à leur tenme statulaire qui, 
par site de faits de guerre, n'ont pu pro- 
céder à celle prorogation, (Nos 7516-S002. — 
M. Silvandre, mpporteur.) 


24. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi relative à la publicité des 
fotêts. (Nos 7704-7913, — M, Chautard, rap- 
(| { 
porteur.) 


25. — biscussion, en deuxième lecture, de 
Ja proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 48 de l'ordonnance du 24 avril 1915 por- 
tant deuxième application de l'ordonnance du 
42 novembre 1913 sur la nullité des actes de 
spolialion accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs bicns 
qui ont fait l'objet d'actes de disposition. 
- M. Mondon, rapporteur.) 


26. — Discussion, en deuxième lecture, de 
Ja proposition de loi tendant à reconnaitre la 
coopération dans le commerce de détail el à 
organiser son statut (Nos 6786-7502. — 
M. Marcel Poimbœuf, ræpporteur.) 


A quinze heures. — °° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de M proposition de loi de 
M. llénauilt et plusieurs de ses coHègues ten- 
dant à autoriser la fabrication, l'oftre et la 
consommation de tous les apéritifs à bas 


degré alcoolique. (Nos 7641-7716. — M. Gau, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
dé ba! 

2. — Vote du projet de loi relalif aux noimi 


nalions et promotions de certains personnels 
des services de santé des forces armées dont 
da carrière a été affectée par des événements 
de guenre. (Nos 6361-7921, 
porteur.) 
débat) 


- M. Michelet, rap- 


(Sous réserve qu \ 
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3. — Vote de la proposition de loi de 
M Coudray tendant à modifier la loi du 7 mai 
1946 instituant j'ordre des géomètres experts. 
(Nos 4H03-7709. — M. Kir, rapporleur.) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Vole du projet de lot portant organisa- 
tion des services de police dans les déparle- 
enents de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. — 
Vos 70917-1S10, — M. Serre, rapporteur.) 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi port 


sous 


nt création 





de postes à la Cour d'appel d'Alger et affec- 
tation de magistrats à la chambre de revision 
en imaälière mu:siimane (Nos 7513-7991, — 


M. Rencurel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ny ait pas début.) 


: 

6 — Vote du pi jet de loi tendant à Jh0- 
difler et a impléter l'ordonnance du 21 avril 
1935 relative à nulité des actes de ‘spoliation 
accomolis par l'ennemi ou sous son contrôle 

Nos 4539-7610, — M, Mondon, rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7 — Vote de Ja proposilion de loi de 
M. Forcinal tendant à reconduire la Joi n° 46- 


2368 du 26 octobre 1916 sur ” 
vés pour une durée de Six Innis à compter du 
97.octobre 1919, (Nos 7919-7930. — M, Forcinal, 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat.i 

8. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter 'e Gouvernement à 
prendre, en accord avec le conseil d’adminis- 
{ration de la caisse autonome des mines, des 
mesures pour que le payement des retraites 
minières ait lieu chaque mois. (Nos 7471-7877. 
— M. Camphin, rapporteur. (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Greffier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fournir une 
attribution exceptionnelle d'essence à  lous 
transporteurs qui s'engagent à ravilailler en 
eau potable les populations des localités ru- 
rales actuellement sans eau. (Nos 7901-7977, — 
M. Finet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un contingent d'essence à titre prioritaire à 
tout salarié possesseur d’un véhicule automo- 
bile à l'occasion de son congé annuel. 
(Nos 7806-7978. — M. Finet, rapporteur:) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

11. — Fixation de la date de discussion des 
interpellations: fo de M. Muémeaux sur les 
mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour accorder une prime minimum de 
5.000 F aux bénéficiaires de congés payés pour 
l'année 1915; 20 de M. Gérard Duprat sur !es 
mesures que le Gouvermement compte pren- 
dre pour permettre aux travailleurs de pro- 
fiter de ieurs congés payés: 3° de M. Tribou- 
let sur l'octroi inopportun d'avantages, à l'oc- 
casion des vasances, au seul personnel de la 
sécurité sociale. 


les emplois réser 


42. — Discussion des conclusions du rapport 
du 6° bureau sur les opérations électorales du 
terriloire du Nig®r (M. Marc Scherer, rappor- 
teur.) 

13. — Suile de la discussion des affaires 
inscrites à l'ordre du jour de la première 


séance, 


A vingt et une heures, — ©? SÉANCE PUBLIQUE 
Suile de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 


Séances du vendredi 29 juillet 1949. 


Des biliels portant la dale dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 


Galeries. — Depuis M. île Chevigné, jusques 
et y compris M. Alfred Costes. 


Tribunes. — Depuis M. Sourbrt. fusques 
5 « nmnris M. Thor: z. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 29 juillet 1949 





N° 7817. — Proposition de loi de M. Jan 
Chevallier tendant à modifiée 1, "% 


n° 48-1450 du 20 septembre 19,8 \ 
réforme du régime des pensio 
et militaires (renvorée à la « cs 
sion des pensions). Bu 
No 7910 (rectifié). — Proposilion de n 
Mme Lermpereur tendant à 4 sn 
statut des cantines scolaires (r : 
à la commission de l'éduc ht, 
nale). : 
No 7995. — Proposition de loi de M 1 
tendant à compléter le décret du 1 2 
1928 et portant à 300.000 F la nvr 2" 
cheptel mort ou vif au-de | a. 
quelle les métayers sont assur é 
obligatoires (renvoyée à la : 
de l’agriculture). . 
No 5947, — Ranport, par M. F " 
raber, au nom de la commis 
térieur, sur Je refus d'home 
d'une décision de l'assemblée algérona 
abaissant d'un degré, à titre É 
et au maximum jusqu'au 31 décerne 
1949, le degré minimuin des vins de 
page destinés à la Cconsomrua + 
cale. ai 
No 7992. — Rapport, par M. Serre, au nom 
de la éommission de l'intérieur, sur 1 
proposition de loi tendant à intégrer 
dans le corps préfectoral les délériég 
venus de la Résistance, promus à la 


libéralion et injustement évincés, 

No 8000. — Proposition de loi de M. Mare 
tendant à accorder aux dispensaires 
titubereuleux l'autorisation d'effectier 
des insufflations de pneumothorax (ren. 
voyée à la commission de la famille. 

No 8007. — Proposition de résolution de 
M. Jean Caveux tendant à inviter le Cou. 
vernement à assurer la digne célébra. 
tion de la mémoire de Charles Péeyx 
à l'occasion du cinquantième anniver. 
saire de la fondation des « Cahiers de 
la quinzaine » (renvoyée à la commis. 
sion de l'éducation nationale), 

No 8057. — Proposilion de résolution de 
M. Robert Schmidt tendant à inviter Le 
Gouvernement à abroger les disposition 
des arlicies 257 à 42 du code général 
des impôts directs, relatives à limpose 
ton des patentes, et par voie de cons. 
quence à supprimer celte imposition 
(renvoyée à la commission des fi 
nances). 

Ne 8069, — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, portant réforme du rézsime 
des pensions des personnels de l'Eht 
iribulaires de la loi du 21 mars 19%, et 
ouverture de crédils pour la mise en 
application de cette réforme (renvoyé À 
Ja commission des pensions). 

No 8070. — Rapport, par M. Le Coutaller, au 
nom de Ja commission des pensions, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 


û 


blique sur le projet de loi, adopté pv 
l’Assemblée nationale, portant ( 
des pensions des personnels de 





l'E 
tribulaires de la Loi du 21 mars (92, et 
ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme. 

No 8071 — Rapport, par M Juglas, au nom 
de la commission des territoires d'ou 
tre-mer, sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement { 


présenter à l’Assemblée nationale, ava 
que celle<i ne lermine sa session, ll 


de projet de loi ouvrant les crédits néces 


saires pour assurer l'équipement des ler- 
ritoires d'outre-mer pendant la période 
allant du 1er juillet 1949 au 90 juin 1% 
No 8073. — Rapport, par M. Cordonnier, al 
nom de la commission de la famille, 
sur l'avis donné par le Conseil de 
République, sur la proposition de Di, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
éelaration d'urgence, tendant à ven 
ide à certaines calésories d'aveus.ts 
rran le infirmes 





ge 80 
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»e 8079. 
position de 
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ja Rapport, par M. Viatte, eu nom de |! Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Leenharät 
là conmnission du travail, sur la pro- | (Francis), Mauroux, Poimbœuf, Mme Poinso- Commission de la presse. 
loi tendant à modifier Je | Chapuis, MM. Ramonet Serre 
faux du salaire de base servant à cul- Ercusde \ Me 
culer les prestations familiaes des tra- +TCUSCS. — MM. Bergasse, Christiaens, So- Séance du jeudi 25 juillet 1949. 


vailleurs indépendants, 
07 Proposition de résolution de 
“M, Lamps tendant à inviter le Gouver- 
nement à octroyer une indemnité ex- 
“eptionnelle de maintien des avantages 
acquis aux ouvriers d2 l'Imprimerie na 
tionale (renvoyée à Ja commission des 
finances}. 
eo, — Proposition de loi de M. Minjoz 
tendant à modifier, pour les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, la 
jégislation des élections en ce qui con- 
corne la désignation des bureaux de 
vote (renvoyée à la commission du suf 
frage universel). 
Ne SOS. — Rapport, par M Rivet, au nom de 
la commission de la prerse, sur la pro- 
ition de résolution tendant,à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
rw millions pour l'équipement de la 
! \ on, 


yo 9022 — Rapport, par M. Deixonne, au nom 
je la commission de l'éducation natio- 
ns'e sur la proposition de loi tendant à 
définir Les conditions dans lesquelles 


transfert des charges 


doit s'opérer le 
5 aux cominunes 


ccolaires des houillères 


minières. 


8085. — Rapport par M. Charles Rarangé, 
au nom de la commission des finances 
sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale porlant arné- 
nagement de la taxe additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

8056. — Rapport, par M. Gaillard, au nom 
de la commission des finances sur Île 
projet de loi tendant à accorder unc 
subvention de 1.200.000 F à l'Union 
internationale des avocats à l'occasion 


du prochain congrès à Paris de celle 
union. 
N: 8087. — Rapport, par M. Jacques Ducloï, 


au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits pour le fonctionnement de 
la sixième session du conseil des mi- 
nistres des affaires étrangères. 


N° 8088. — Rapport, par M. Finet, au nom de 
la commission de la production indus- 
{rielle sur L'avis donné par le. Conseil 
de la République sur la proposilion de 
loi, adoptéê par l'Assemblée nalionale, 
après déclaration d'urgence, tendant à 
modifier l'article unique de la loi no 49- 
128 du 2 juin 1949 relative au régime de 
vente de l'essence, en substituant. jus- 
qu’au 1e octobre 19:9, au chiffre de 
{75 millions de litres, celui de 200 mil- 
lions de litres. 

\o 8089. — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur la pro- 
position de loi, adontée par l’Assemblée 
nationale, portant prorogation et madi- 
flcation des articles 4e et 2 de la loi 
n° 49-4829 du 21 mars 1948 portant pra- 
rogalion et modification des articles 11 
et 21 de la loi no 46-995 du 7 mai 19%6 
portant codification et modification de 
la législation sur les jardins ouvriers 
(renvoyé à la commission du travail. 


Ne SON. — Avis. transmis par M le président 
du Conseil de la République, snr le 
projet de lai. adonté par l’Assemblée 
nationale, porlant aménagements d'ordre 
fiscal (renvoyé à la commission des 
finances). 


\ 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 28 juillet 1919. 
Présents. — M. Cartier (Marcel) (Drôme), 


Catrice, Cerclier. Chambeiron, Duforest, Mlle | 


Dupuis (José) (Seine), MM. Gazier, Genest, 
Grefficr, Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, 


‘linhac, Villard. 





Commission de La famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du jeudi 2 juillet 1949. 


Présents. — MM. Arthaud, Auban, Barrot, 
Bouxom, Cayeux (Jean), Cordonnier, Mn 
Douteau, MM. Frédet (Maurice), Guilbert, 


Mora, Olmi, Mme Poinso-Cha] 
Mile Weber. 


Ercusés. — MM, Dulard, Gallet, Mazuez. 


uis, M. Ro lore, 





Commission des finances. 


ire séance du jeudi 2 juillet 140. 


Présents. — MM. Aubrv, Auguet, Bacon, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, 
Charlot (Jean), Denais (Joseph), bDusseaux, 
Gavini, Guillant (André', Guyon (Jean-Ray- 
mond), Palewski, Ribeyre (Paul), Rigal (Eu- 
gene), Tinguy (de), Truffaut. 


Ercusé. — M, Taillade. 


Suppléants. — M. Mudry (de M. Cogniot), 
M. Melayer (de M. Gozard). 


Assistaient en outre à la séance. — M. Pey- 
tel, M. Finet. 





2e séance du jeudi 2% juillet 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Rarangé (Charles), Blocquaux, Bourf's-Mau- 
noury. Burlot, bDenais (Joseph), Gavim, Gues- 


don, Guyon (Jean-Raymond}, Pronteau, Ra- 
mette, Ribeyre (Paul), Kigal (Eugène), Tin- 


guy {de}, Truffaut. 
Exrcusé. — M. Taillade. 


Suypléants. — M. Cristofol (de M. Cagniot}, 
M. Simonnet (de M. Buron), M. Gaborit (de 
Fe Mendès-France), M. Terpend (de M. Ga- 
elle). 


Assistait en outre à la séance. — M. Meck. 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du jeudi 28 juillet 19%9. 


Présents. — Mlle Archimède, MM. Badie, 
Citerne, Mme Claeys, MM. Depreux (Edouard), 


Gourdon, Laribi, Mabrut, Minjoz, Péron 
(Yves), Mme Shell. 
Excusés. — MM. Desjardins, Gallet, Gri- 


maud, Guy Pelit, Tinaud 


Suppléants. — MM." Lenvrmand (de M. Ber- 
ger), Ginestet (de M. Bourbon), Goudoux (de 
M.  Kriegel - Valrimont },  Rosenblat (de 
M.. Marts})}, Mme Douteau (de Mme Rabaté), 
M. Cristofol (de M Toujas). 





Commission des pensions. 


Séance du jeudi 2% juillet 1949. 


Présents. — MM. Auban, Darou, Dravenvy, 


Durroux, Genest, Lambert {Emile - Louis) 
(Doubs), Le Coutaller, Maillochean, Mekki, 
Mouchet, Poirot (Maurice), Rosenblatt, Tou- 
chard, Tourné, Mlle Weber. 

Ercusés. — M. Forcinal. Mme Péri, 
M. Pierre Grouès, M. de Raulin-Laboureur. 


7 


Suppléant. — M. Barlolini (de M. Cherrier). 








Présents. — MM. Barel, Richet. Billat. Bou 


hey (Jean), Brusset (Max), Desson, Drevfuse 
Schmidt, Félix, Gosset, Grenier Fe nd}, 
Hugonnier, Hutin-Desgrées, Joux (Géraud), 
Lefèvre-Pontalis, Poimbœuf, Rivet, Terpend, 
Thuillier, Vée, Verneyras, Wagner 

Ercusé. — M. Mont. 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 28 1949, 


juillet 








Présents. —— MM. Bouvier - O'Coltereaut 
Mayenne}, Finet, Goudoux, Louvel, Mudry, 
Peyrat, Poulain, Sion. 

Ercusés. — MM. Couston, Le Sciellour, 
Moynet, Peytel. 

Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 
Séance du jeudi 2% juillet 1949. 

Présents. — M Bacon, Mme Pastide 
(Denise), (Loire) MM. Bouxom, Chassaing, 
Mme Claeys, MM, Delachenal, Duprat (Gé 
rand), Duquesne, Jonbert Mme Lefebvre 
(Francine) ‘Seine), MM. Mazier, Meck, Moi- 
san, Musmeaux, Mile Preverl, MM. Segzelle, 


Sion, Vialte 


Excusé. — M. Guy Priit. 


Suppléants — M. Castera (de M. Croizat), 
Mile Dienes‘h (de M. Bonn?t}, MM. Joseph 
Dumas (de M. Beugniez), (Ginestet (de M, AI- 
fred Costes), Goudoux {de M. Fayel), Guilbert 
(de M. Amial}, Hamon (de M. Boulavant), Lo- 
zeray (de M. Gabriel Paul), Lucas (de M. Bé- 


ranger), Péron (de Mme Darras). 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 

Séance du jeudi 28 juillet 1949. 


MEMBRES PAItLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Clemenceau (Michel), 
Jaquet, Marin (Louis), Serre. 
Excusé. — M. Scherer, 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 





Excusés. — Mme Lucie Aubrac, M. Yvod 
Gouet. 

Convocation de Commission. 

La commission des finances se réunira le 
vendredi 29 juillet 1919, à dix heures trente 
et éventuellement à s<eize. heures (local de 
la commission des finances): 

L, — Eventluellement, avis, transmis par 


M. le président du Consvil de la République 
sur le projet de loi adopté par l'Assembléa 
nationale, portant aménagements d'ordre fis- 


cal. — le rapporteu: général. 
IL, — Rapport (n° 7929 }fait par M Lareppe, 
au nom de la commission de la re‘’onslruc- 


tion et des dommages de guerre, 
position de loi (n° 6x8) de M. Rene >chrmitt 
et plusieurs de ses collègues, tendant x mo- 
difier l'article 6 de la loi no 46-2339 gu 2° 0€ 
tobre 19:5 sur les dommages de guerre. + 
M. Jean Blocquaux, rapporteur pour avis, 


SUF là pro- 




















siale, sur l'avis 


loi créant auprès 





Réunion de commission 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





Commission des affaires économiques, 
des douanes e: des conventions commerciales. 


Martial), Calonne 


de la population 
de la sante publique. 
3 juillet 1949, 


(Marie-Hélène), 
Lafay (Bernard), Le 
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Excusé. — M, Jean Berlhoin. 


Suppléants. — MM. Boivin-Champeaux (de 
M. Duchet}, FPupic tde M. Marrane), de Mau- 
pveou tde M. Fléchet}, Marcilhacy (de M. Gre- 
nier), Walker (de M. "oudet). 


Commission de l'intérieur (administration 





générale, départementale et communale, 
Algérie). 
Séance du jeudi 28 juillet 1M9. 
Présents. — MM. Cor! Dumas !{François), 
Ilamon (Léo), Le Basser, Vaile (Jules). 
Suppléants. — MM. Pouget (de M. de La 


Gontrie), Sid Cara (de M. Sisbane Chérif). 





Commission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégranphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 





Séance du jeudi 28 juillet 1949. 


Présents. — MM, Bertaud, Denvers, Fleury, 
Grimaldi (Jacques), Kalenzaga, Lodéon, Pk, 
Pinton, Pougel (Jules), 


Excusés. — MM, Barré, Gracia (de), Méric. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 28 juillet 1M9. 
Présents. — MM. Aubé (Robert), Barret 
(Charles), Cassagne, Delfortrie, Gautier (Ju- 
stave, Lachommetlte (de), Léger, Mar 
chant, Novat, Vanrullen 
Excusés. — MM. Tharradin, Villoutreys (de). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Es) 


Séance du jeudi 23 juillet 199. 
Présents. — MM. Boulangé, Breton, Darman- 
thé, Dassaud, Fournier (Roger), Grimaldi 
(Jacques), Lemaitre (Claude), Menu, Ter- 
nynck, Vitter (Pierre), Zussy. 


Excusés. — Mine Devaud, MM. Abel-Durand, 
Tharradin. 


Suppléant, — M. Denvers (de M. Pujol). 





Convocations de commissions. 





La coinmission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le vendredi 29 juillet 1949, à onze 
heures (local n° 254): 


Réunian commune avec la commission 
de la production industrielle. 


L — Audition dun projet de rapport de 
M. Wa'ker sur le projet de loi fixant les mo- 
dalités de Ja prise en charge par l'Etat de 
l'exécution des tâches de répartition des pro- 
duits industriels. (Nos 7127, 7898, 7028, 7067 


A. N.) 


A l'issue de la réunion commune : 


I — Nomination d'un rapporteur sur le 
projet de loi {n° 692, année 1919) tendant à 
ralitier Je décret du 22 mars 1949 approuvant 
une délibération prise par le conseil d’admi- 
nistralion du Canreroun du -%9 octobre 1948 
demandant la modification des articles 43 et 
15 du décret du 17 février 1921 relatif au 
fonctionnement du service des douanes dans 
ce terrilaire 

DEL — Questions diverses. 


En 





ee 


La commission des finances se munie 
vendredi 29 juillet 4919, à dix heurse : \ 16 
(local de la commission) : ins. 

I. — Projet de loi, adopté par l'asso 
nationale, atorisant le Président de 1: ’ 
publique À ratifier la convention fus. | 
franco-syrienne (A. N. 7110, 73% , 


n + [De : [N N°? 
année 1949. — Rapporteur: M. Bolif L 
IH. — Projet de loi collectif d'or 
ment sur l'exercice 1948 (A. N. 6700 : 





Rapporteur: M. le rapporteur général à. 
La commission de 'a justice et t 


Justice h 
tion civile, criminelle et commerciile <37% 


nira le vendredi 29 juillet 1919, à or 
(locai n° 2): 

Rapport de M. Robert Chevalier sur | 
proposition de Joi (ne 629, année {10 
dant à reviser certaines reLtes viag cons- 
tiltuées par les compagnies d'assurances, pr 
lä caisse nationale des retrailes pour la 
lesse ou par des particuliers, n 
l'aliénation de capitaux en espèces 





La commission de ia production industriels 
se réunira le vendredi 29 juiilet 19419, à one 
heures (local mo 271): 


Réunion commune avec la comn 

des affaires économiques, 

I. — Examen, en vue d’une discussion d'ur 
gence, du projet de loi fixant les modalités 
de la prise en charge par l'Etat de jexée 
lion des tâches de réparlition des produit 
industries (nes 7127, 7028, 7898, 7967 4. \ 

A l'issue de la réunion commune 

H, — Nomination d'un rapporteur sur Je 
projet de loi (ne 68, année 1919) tendart À 
créer un conseil des mines et à mœlifior la 
réglementation minière dans le département 
de la Guyane. 

IM, — Questions diverses. 





Réunions du vendredi 29 juillet 1949. 





Commission des affaires économiques et 
commission de x production industrielie, 4 
onze heures. — Local ne 274. 

Commission des finagce:, à dix heures 
trente. — Local Ge la commission. 
Commission de la justice et de l“g'shition 
civile, criminelle et e>mmerciaie, à ons 
heures. — Local no 202. 

Sous commission, entreprises nationxiis'es, 
à quinze heures. — Local ne 36. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 29 juillet 19489. 





A dix heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Delmas et des 
membres du groupe d'action économique 
sociale tendant à inviler l'Assemblée nallo- 
nale à modilier l'article 2 de la loi du 8 juil 
let 1933 sur la viticulture et le commerce des 
vins. (Nos 132 et 19%, année 1949. — M. Mon 
trat, rapporteur, et m° 204, année 1919. — 
Avis de la commission de Fagriculture, de? 
l'élevage, des chasses, des pêches et des fn 
rêts. — M. Lhuillier, rapporteur. — Avis d3 








la commission des affaires sociales.) 
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Discussion de la proposition de 





la scolat sation loi ile de 


piscussion de [a 


t 
bi 
I 
ct 
{ 


LL 


+ Saidou Djermaäakove et 


je techniciens devant participer, 
au développement d 


1 Bichon tendant à in\iler 


ix villes de Nouméa, 
de le ur action pour j” lié ration de la France 


_ Hiiscussion de la proposition de MM. 


0. et apparentés, 
vernement à prendre des mesures desti- 
harmoniser les dé 
économiques pour les investissements dans les 


jement el des communic ations “iandaut 


l'étude as la Proposi sition de M. 
péroyan chemin 


Said-Ali Coubèche tendant à demander au 
Gouverne Me mire de i 


ment de ceux à Mitois 


9. — Discussion d'urgence de la 


cominémoraltion 


À cattribier à ms 


en raISON de l'altitude de 
" de l'armistice de Ni 1910 el de 8, 


com mission de la défense de 


Discussi on d° urgence de 


date, Egret laud, 
L plusieurs de Jours 
inviter le Gouver nement 
ie trans Sfert immédiat en France des e, 
(Ne 236, année 1919.) 





les de M; adagascar. 





A quinie heures. — 2e =faxce PUR IQUR 
> © de la discussion des affaires insrerites 
d 1urure au jour de la prenne scance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 29 juillet 
1949, 

\ - 

N9 227. — Proposition de M. Bégarra tendant 

\ lnviier le GouVetheinent à élabore 
\ © IU interarthes Hxant les règles 

cn} Ô! du pt t ivil des états 
INA}urs, Corps el services des arinées de 
tenre ir el mar stal és en Afri- 
ue « identlale fra se. 

No 231 | ee Rap} H Au | Paut Simon 

S deux demandes en autorisation de 
pou es (n°% 113 et 129%, année 1919 


membre de Assemblée de 


contre un 
l'Union 


française 
No 296 Proposition de M. Moimo Touré 
tendant à inviler le Gouvernement à or- 
donner le transtert France 


immédiat en 
des condamnés de Madayasear 


NOTA, — mr Le tirage de ce document est 


limité aux besoi ns de Mmes ef MM. Îles con 
seillers et des services de l'Assembiée de 
l'Union française. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa 


° séance du 28 juillet 1949. 
lée d: 


l'Union française a nommé: 


l'Assem- 


M, Diarra Tiemoko, membre de la <com- 
mission de l'agriculure, élevage, chasses, 
pèches et forêts, en rernplacement de M. Cou- 
fibalv. 

M. Diarra Tiemoko, membre de Ja vcom- 


mission du plan et de 
Maccrent de M 
M. balan, 


l'équipement, 
d'Arboussièr 
membre de la commis<lon de la 
défense de l’Union française, en remglace- 
ment de M. Nignan. 

M. d'Arboussier, membre de la 
des relations extérieures, en remyplac 
M. Darian. 


en renhi- 


commission 
ement de 





Commission des affaires financières. 


Séance du jeudi 2 juillet 1949. 


Ca- 
Rala- 


Présents. — MM. Anlonini, Comitll, 
nombo, Darlan, Delmas, Pann-Yung, 
fiala, Savary, Tubert (Général). 
Ercusés. — MM. Barétaud, Borrey, 
bakar, Ebédé, Esnauilt, Lakhdari, 
Racine, René Moreux, de Pérelli, 
Chhong, Thémia. 

Suppléants. — M. Antonini ‘de M. Mikchared- 
Pélissierr, M Com'ti (de M. Curabet)}, M. 
Conombo (de M. Sylvestre), M. Delmas (de 


Diop Ba- 
Mademba 
Picot, Sok 








M. Oudard), M. Gentet (de M. Boluix-Basset)}, 

M. Pann-Yung (de M, Thonn Ouk)., M. Ra7a- 

fiala (de M. Boukheïoua), M, Savary (de M. 
Coquart), Tubert (de M, Mitterrand), 
Convocations de commissions. 

La comr.ission de la défense de l'Union 

française se réunira le vendredi 29 juillet 


1949, à quinze heures (local ne 213): 
Proposilion (n° 228, année 1919) tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la coën- 
mémoralion solennelle du centenaire de Ja 
irésence française au Gabon et à altribuer 
È la ville de Libreville la croix de Ja Légion 
d'honneur. — Désignation d'un rapporleur 
pour avis el examen de la proposition. 


ve ire 929 


La commission de la lé tion, de la jus- 
ice, d2 la fonction publique, des ai res ad- 
ministralives et domaniales se nt ra le 


juillet 1%M9, à quatorze heures 


tx) 


Discussion d'urgence de la proposition 


| b née 194%) tendar À r le Gou- 
à ordonner le tran<fert ninédiat 
sn Fri e des condamnés de M iuagasc ar. 
La nn mn de politique g se rés 
1 10. V 1 29 1919, à 114 
{ t (loca 1106 
Examen de Ja proposit no 228, annéé 
1Q1% oi ant là con émora(li In ce 
t 1 e la prest a fra 114 1 bon et 
de X de la Légion d'hon 
n i Libreville 
LZ 








Avis de 


du 13 avr 


celle 
cret pris sur la 


tre des 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer. 


délibération du grand conseil de 
l'Afrique occulentale française en date du 
27 mui 1919 demandant la-prorogalian, "pour 
une nouvelle périod de Sir mois, pour 
compter du 20 ortobre 199, de da suspen- 
sion des droits de donune dans Ce territoire, 
occidentale 


Le grand conseil de l'Afrique 


française a pris, dans sa séance du 27 mal 
1949 une délibéraliôon tendent à la proroga- 
tion, pour une duiée de six mois, du délai de 
suspension dés droits de dôuane, pour comp 
ter du 20 octobre 1919, 

Conformément aux prescriptions de Ja lol 


1928 sur le régime douanier des 
territoires d'outre-mer, !! doit être slatué sur 
délibération dans les trois mois par dé- 
proposilion du ministre de 
après av's du minis- 
affaires écom imiques, 
ndustrielle ef 
icuILure 
1919. 


ia France d'outre-mer, 
finances et des 
du ministre de la pr ton 
du commerce et du ministre de l'ag 

Le délai court du 41 jæiliel 


a — 


DéLinfr \TI0 : 


l de l'Afrique oc 


malière de 


ile ntale 
droit de 


Le grand 
française délibérant er, 
douane d'entrée, 


conse 


Vu l'articie #2 de la loi n° 47-1629 du 


29 août 1917 soumellant les dé: M a du 
grand conseil de |} Afrique occidentale fran- 
Caise au régime de la loi du 1% avril 1429 
sur le régime douanier colonial et des décrets 
pris pour son application; 

Vu ja délibération du 93 décembre 19% 
réant le tarif des douanes de l'Afri ue ocei- 


mod) fic atifs 


dentule française et les texles 
subsequents; 

Vu l'article 25 de l'arrôté du 31 mail 1999, 
modifié par l'arrêté du 28 juillet 19938 réorga- 
nisant le: chambres de commerce de l'Afri- 


que occidentéle française; 

Vu :’urgence et sous réserve d'approbation 
par décre!, 

À pris, dans sa séance du 27 mal 4949, 
la dé:ibéralion dont la teneur suit: 


Arlicle unique, — La percepton du droit 
de douane est susperdue proviso'remment pour 
ine nouveile période maxirma de six mois, 


à compier du 20 octobre 1919. 


Le président, 
M. MEIGNAN, 
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4 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
4 
* AU AU 
| ACTIF 21 JUILLET 1949 13 JUILLET 1949 
» 
; Enca!sse-0r {monnaies et RE sise SSSR ua 52.090,.553.105 » 52.980.552.105 » 
@r affecté en garantie (convention du 17 nover ubre 1947 et loi du 25 novembre 1947)........ 9.903 455.602 » 9.993 455 G02 » 
Bon du Trésor Te mboursab:e en or (conven‘ion du 17 novembre 1917 et loi du 5 novembre 
) 1017) 2005060900 0RRN SEPOTESOATRLTS Shen oderehaos sosuse vob dors di mb ed aan ed ete dédie 2 051.061.578 2 2.951.061.578 » 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationule 
de Belg fe D Ron à 2 men MES PE her ccmsosese ce 5.039.950.892 » 5.099.250.892 » 
Bons du Trésor négociables souscriptions de l'État au fonds monétaire inlernalional et 
) au capital de la Banque internationale pour la reconstruction et le dével oppement). 12.000.000.000 » 49.000.000 000 » 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billan.......,....,....ssossesosssscsosse see dscesi .e 1.602,912,176 » 1.556.356.5%8 » 
Co mples courants postaux....... RETENIR 15.076.875.199 » 17.951.35.651 » 
Dis por 1ibilités à vue àâ l'étranger ss... nn nn mn nm ten nmnntennent toute 10,121 5:39 066 » 1.703 161 s 6 » 
Avances sur lingots et monnaies d’or... snsuemessuse ronds ES son cses ts Re » i » 
Porleteuille commercial et d'eflets public s: 
Eflets escormptés raur Ja PAANO........s.ooseso0e sosososs ass secs te 289.769.236.165 » | 
Eflets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1936, décret du { dir diet ae de 994 509 893 =:7 
»9 juillet 4999, lei du 19 mai 4941). ............ DS DR Mod lens 4.485.690.000 » 24.406.599.854 » 1.098. O, 141 © 
Ettets escomptés sur l'élranger...…..….........sosseseses.e e ss veitecs 51.473 689 A 
Effets nés rociables et autres emplois à court terme à l'étr ANGLET. covo000e0n0stono ue oo .. ” , 
Efets négociables achelés en France RS NT DO OR nan issues ces 134.709.211.88 » 133.286.385.991 » 
Avances Cu OR ri nie ares cs conestasisdiasés raser és nus ta 5.511.Y)o.190 6.159.232.59M » 
Avances à trente jours au maximum sur ellets publics à échéance déterminée n'excédant 3 UE 
pas deux. Mes dde ina énrésééisimiéssses nées caisses tèds 12.863.515.000 11.155.980.000 » 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 23% juin 197 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention , 
du 28 août 1947 approuvée par la lai du & septembre 4947)................... eue 6>.000.000.000 3 G5.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement (conventions des 23 juin 1928 : La De ns 
el 1 CODEN Rs eee ele iesssacerc tenait etant eue ce 0.002.537.35%4 » 5.002.597.954 » 


Prêts sans intérêts à l'Etat floi du 9 juin 1857; convention du 29 mars 1878 : joi du 13 juin 
1978 prorogée; dois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911. 20 décembre 1918 et 
2 juin 193: convention du 12 novembre 1958; décret du 12 novembre 1928; convention , TEEN 
du 27 mars 4947: loi du 29 mars OUT) mesures FA LA ER A CEPAU CNT RENE 90.000.060.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (convention du ?9 septembre 41938 approuvée par le décret du 
4e septernbre 493%. convention du 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
1910, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1917 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 9 septembre 1947 approuvée par le 





























TT nor RARE agen D cena 162.700.000.000 3 162.000.000.000 » 
Avanc es provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France {conventions des 25 août, 29 ectabre, 12 et 
36 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, 41 septembre, 21 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1912 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet. 3 septembre, 16 nes 19:13. 23 mars, 17 mai et PORT - a ES 
D en de nee à chimiste 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales floi du 17 “mai "18985 décrets des 27 avril et Los ie 
2 mai 1848 ; loi du 9 juin LL ne ct ne à TS Es RÉ OUUÉ 112.980. 750 e 142.980 13 - 
RE OU AC Pen . ,,3-000.000 » 4.000.000 » 
Divers 0 0 0 Re RP ARR ne ne Sn soso 24 104.771.697 - 27.658.341 910 # 
ns ads ist sets de ns lt donchiés ide 1.291.806. 789.308 » 1.293. 447.356 .615 
PASSIF 
Capital de la Banque... nsc sos seven cet 00 PAPE CREER SRE A débat asian 152.500.000 5 182.500.000 » 
Bénéfices en addifion au capital (lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 4897)... crie cec ce HU. 21.4 » 303.231 154 = 
Réserves mobilières légates (loi du 17 mai 4834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du ne DUR 
3 juin ER 22 105.750 » 22.105.750 » 
Réserve TR ess conccodtonsessaescttsascoentoietaliésssoasontaceñdocsss sscdêce 4.000 o0û » 4.000 000 » 
Encasements à vue : F . ge 
Billets au porteur en ER NP RE EP 1.108 597.309 .9250 » 1.123.516.918. 30 Lu 
Comptes courants créditeurs : : ; 
Er courant se Trésor Ublic. serons su tons e Hi. — » | 
Compte courant de caisse autonome d'amor issement.…. ..sssssee 75.262.318 » PRES d'Re 
Comptes courants et comptes de dépôts de f0nd5....,...s.eseussss  159.129,615.181 » 159.977.591.09 » 149.081.941.627. » 
Dispositions et autres engagements À VUE. oo sesmtese ss ce sencss encens e 1.575.0571.700 » \ 
IVETS ss moetes mm mn mn nn nn en nn ne none 22.720 018.763 » 20.094.256 .954 » 
- POP TPA OR ERP EE TRE 1.291 .806.789.308 s 1.293.447.356.615 » 
—— rose 
TAUX DES OPERATIONS 
LSCOMPR mr snsmnrmansssnn mens renere sense sesesenesenes À Certiñé contorme aux écritures: 
AVANCES SUT MATOS. seems se momsemenmmmmmnmemenesesensnsses À 4/2 % Le Gouverneur de la Banque de France, 
AVances à 30 JOUrS. .......sorsmone RENE TEE ET 7 BAUMG#RTRER. 
Arhat des eflets publics dont l'échéance n'excède pas trois > 
mois mono snnet es semsenpanss cet es ceseeeesettenesessseseee 2 1/2 % 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, Paris 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— . noté 








| Tirages financiers 








USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIETÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
SikGK SOCIAL: 146, MUE ANTONIX-RAYNAUD, 
A LEVALLOIS-PERRET (SEINK) 


Registre du commerce: Seine no 274116 R 


Obligations de 5.000 F 6G 0/0 1%8. 





Amortissement du 1° septembre 1949. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 6 0/0 


4958 de la été L'sine des ressorts du Nord 
sont inforn que la éociété, usant de la fa- 
culté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
de ses obligations de 5.000 F 6 0/0 19:18, faculté 
mentionnée au prospectus d'émission, a pro- 


cédé au rachat en Bourse de la quantité d'obli- 
gations à amortir le 1°r septembre 1919. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 26 septembre 1948.) 


PT PP LS PP PSP SP PPS PP PL PL POLNPTS 


Société des Galeries Toulousaines 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 4.440.000 E 
21, RUE La FAYETTE, À TOULOUSE 


Obligations 4 1/2 0/0 1912-1913 sorties au tirage 
du 6 juillet 1949, remboursables à 510 F à 
partir du 17 août 1949, 

2 93 43 54 76 84 105 110 
116 136 150 152 1462 168 257 262 
268 299 309 317 325 327 347 350 
957 312 416 494 A6 SM 52% 52 
609 625 617 601 654 671 69 748 
185 790 796 813 849 909 912 922 
927 049 1.007 1.047 1.055 4.061 1.064 1.069 

4.984 1.095 1.119 1.131 1.148 1.169 1.182 1.191 


Obligations sorties aux tirages antérieurs, 
remboursables à 510 F, et restant à rem- 
bourser., 





Année 1935. Année 1951. 
424. 420. 

Année 1936. Année 1943, 
423. 4.294 1.311 1.316. 

Année 1997. Année 1944. 
691. 329 410 1.29. 


Année 1945 
29 387 593 4.075 1.122 


| 








Année 1916 
236 352 437 491 810 834 1.193 1.270 1.293 
1.284 1.309. 
Année 1947. 
286 318 319 414 493 703 91S 1.092 1.095 1.101 
1.103 1,111 1.258, 
Année 1948. 
158 252 4 V92 307 120 433 117 
o04 534 04) 032 672 680 692 nl 
868 869 810 sus 917 226 970 933 
990 1.012 1.92% 1.096 





PSP PSP SP PP PPS PIS 


GROUPEMENT 
POUR LA 


TT ee 
Reconstitution Agricole et Rurale du Calvados 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÉGE SOCIAL: 8$, BOULEVARD MARÉCHAL-LYAUTEY, 
A CAEN (CALvADos) 

Registre du commerce: Caen n° 11216 B. 
m 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1947 
de 600.000.000 de francs. 


Deuxième amortissement, 





Avis aux obligataires. 





Le Groupement pour la reconstitution agri- 
cole et rurale du Calvados, usant du droit 
qu'il s'est réservé lors de l'émission, a amorti 
par rachats en Bourse le nombre de titres 
prévu par le tableau d'amortissement pour le 
remboursement du 25 août 1919 de son em- 
prunt 4 1/2 0/0 septembre 1947. 

En conséquence, le tirage au sort corres- 
pondant à ce remboursement n'aura pas lieu. 

Le premier amortissement a été effectué par 
rachat en Bourse. 
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Société anonyme des Automobiles Peugeot 
AU CAPITAL D& 70.000.000 DE FRANCS 
Sièce socrac: 68 À 104, QUAI D& Passy, PARIS 
R. C.: Seine ne 78412. 





Amortissement des obligations 4 0/0 194. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Société anonyme 
des automobiles Peugeot a procédé, par 
rachats, à l'amortissement des 340 obligations 
4 0/0, émission octobre 1941, prévu pour ke 
15 oclobre 1949. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort en 1949. 


Les remboursements antérieurs ont été 
effectués par voie de rachal en Bourse. 





DD nee 








Societé anonyme des Automobiles Peugeot 

AU CAPITAL DE 790,000.000 pg privee 
SIEGE SOCIAL: 63 A 1045, QUAI DE Pis 
KR. C.: Seine no 78412 


me 


Amortissement des obligations 4 1/4 00 1946 





Usant de la faculté qu'elle s'est rés 
noment de l'émission, a Société à 
des automobiles Peugeot a pro 
rachats, à l'amortissement des l 
4 1/4 0/0, novembre 1946, prévu pour ! 
vembre 1949, en ulilisant la totalité de 
somme qu'aurait exigée le remboursem 
pair des 216 obligations portées au {ableay 
d'amortissement pour cetle échtanrce, 

En conséquence, il ne sera pas effectué da 
tirage au sort en 1919. F 
Les remboursements antérieurs ont ét 
effectués par voie de rachat en Bourse 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 


Je procureur de la République près le tribu 
nal de première instance de Metz actionns 
M. Maurer (Max), autrefois domicilié à Ges 
manndorf (Allemagne), actuellement sans do 
micile ni résidence connus, pour annulation 
de réintégralion et requiert qu'il plaise au 
tribunal de dire et juger que le sieur Maurer 
a été inscrit à tort sur le registre des réinté- 
grations de la ville de Metz, et entendre p 
noncer la radiation de l’inscriplion le concer- 
nant et figurant audit registre sous Le 2x0 
et de le condamner aux dépens. 

Le procureur de la République a:s7n6 
M. Maurer (Max) aux débats oraux qui auront 
lieu 12 mercredi 2 novembre 1919, à neuf 
heures, devant la première chambre civile du 
&ibunal de première instance de Metz, ave 
sommation de constituer avocat admis près 
ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification 
publique. 


Greffe du tribunal de première instance. 
Metz, le 3 juillet 1949, 


Le grefher. 
du tribunal de première instance, 








Le procureur de la République près le Un: 
bunal de première instance de Metz actionne: 

10 La dame Gladel (Barbe), épouse du sieur 
Martig (Henri), avec lequel elle est domiciliée 
de droit à Montigny-lès-Metz, 337, rue de Pont: 
à-Mousson, actuellement sans domicile ni ré- 
sidence connus; 

2e Le sieur Lumbeca (Joé), sergent de l'ar 
mée américaine, domicilié à Augsbourg (Aëk- 
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cts " 

ne, actuellement sans domicile ni rési- 
pe nnus, pour annulation de mariage et 
auiert qu'il plaise au tribunal de dire et 
TE que le mariage contracté à Augsbourg, le 
re | 1946, entre le sieur Lumbeca (Jo0é) 
‘ja dame Gladel (Barbe), épouse Martig 
est nul comme entaché de bigamie, 


Los 
ge conséquence, ordonner toutes mesures 
de plicité prévues par la loi, et de les con- 
o re » 


dam er aux dépens. 
procureur de la République assigne Ja 
anme Gladel (Barbe), épouse Martig (ftenri), 


on cour Lambeca (Jo6) aux débats oraux 
ET ront lieu le mercredi 2 novembre 1849, 
D heures, devant la première chambre 
À \ tribunal de première instance de 
+ | avec sommation de constituer avocat 


rès ledit tribunal, 
1n présente publication vaut signification 


pubrque. _ 
Grefte du tribunal de première instance. 


Metz, le 4 juillet 1949. 


Le greffier 
du tribunal de première tnsiance 
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ANS D'ADJUDICATIONS 


Ville de Reims. 











<FRVICES MUNICIPAUX D'ARCHITECTURE 


[rules primaires de garçons et” de filles, 
47 bis et 49, avenue de Lawn, Reims. 


APPEL D'OFFRES 


en vue de la fourniture et de ta pose 
de panneaux métaliiques grillagés. 





MM. les entrepreneurs, sociétés d'ouvriers 
français, artisans maîtres, snciétés coepéra- 
ives d'artisans qui désireraiént concourir en 
vue de l'exécution des travaux et fourni- 
tures faisant l'objet de l'appel d'offres ci- 
dessus désigné, sont invités à adresser, en 
l'accompagnant des pièces réglementaires, 
une déclaration d'intention de soumissionner 
(comportant leur engagement, s'ils sont ad- 
mis à concourir, de déposer au meins un 
projet et une soumission) au maire de Ja 
ville de Reims, hôtel de ville, jusqu’au lundi 
29 août 1949, à douze heures. Passé ce délai 
aucune demande ne sera admise. 

On peut prendre connaissance du dessier 
de ces travaux ainsi que de la nomencia- 
lure des pièces à produire à l'appui de la 
demande d'admission à concourir, tous les 
jours non fériés, de neuf à douze heures et 
de qualorze à dix-sept heures, sauf le s2- 
medi après-midi, à l'hôtel de ville, « Archi- 
tecture » (fer étage, salle ne 3%). 








Demandes de changement de ) 








M Redersdorf - Zw=ifel (Giüberi-Fernand), 
né le 6 avril 1909 à Mulhouse (Haut-Rhin), 
Cullivateur, actuellement domicilié à Landser 
Haut-Rhin), dépose pour lui, son épouse, 
Ie Marie-Marthe Hinderer, née le 5 mai 1914 
di Ammertzwiller (Haut-Rhin), et ses enfants 
Iiréurs: Anne-Marie, née 16 mai 1943 à 
Mulhouse; Marie-Denise, née le 17 janvier 
195 à Sierentz (Haut-Rhin), et Gibert-Emile- 
Fernand, mé le 23 février 1949 à Mulhouse, 
deneurant avec lui, une requête auprès du 
Farie des sceaux, ministre de Ja justice, à 

et de substituer à son nom de 
de Zweifel tout court. 


famite 


M. Guy Ducou-Lepointe, mé à Sedan {Ar- 
dennes) le 14 novembre 1922 demeurant 4 
Paris, 142, rue de Cuurcelles, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subsliluer à son nom patronymique celui 
de Ducou Le Pointe, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








| BILANS DE SOCIÉTÉS | 


Société Mulhonsienne d'Hôtellerie S. A. 
HOTEL DU PARC 
MULHOUSE 


Bilan au 31 décembre 1948. 
ACTIF 


L — Immobilisations: 


Terrains et cons- 

tructions ..... .. 42.54.0912 © 
Matériel, mobilier, 

agencerments, ins- 

tallations ....... . 6.383.020 9% 
Nouvelles installa- 

7" SRE 1.486.349 80 
Installations entiè- 

rement amorlies. 50.134 20 


20.783.417 » 
Amortissements : 


Amorlissements des 
immobilisations... 
—_…—… 7 ,343,182 » 


I. — Valeurs d’expleitation: 


Marchandises secs . 1.912.661 » 
I. — Valeurs réalisables à 
court terme ou disponibles : 
Le  ÉAR sie 341.345 » 
Autres débi- 
teurs ..... 354.724 » 
Moise: provi- x 
vions pour 
déprécis- 
tions sur 
autres dé- 
biteurs .. 144:H7 » 
———— 240.407 » 


Titres de placement, 2.898.352 & 
Banques ........... 4 ) 
Caisse ..s use ee 





5.126.493 85 
14.382.338 & 


PASSIF 
L — Capital propre et réserves: 
Capital social...... 5.200.000 5 
Réserve légale.....' 151.746 40 
Réserves facultati- 
VES soocovoososnoe 1.800.216 87 


Réserve spéciale de 





réévaluation ..…. 292.591 
ee 40.500.560 98 
H. — Report à nouveau..... 1.109.298 42 
HI. — Dettes à court terme: 
Fournisseurs ...... 368.948 » 
Autres créanciers... 4.22%.84 % 
41.595.249 7% 





IV. — Résultats: 
Pertes et profits {solde créditeur). 4.177.229 % 


14.382.538 85 
Pour copie certifiée conforme : 
Le président du conseil d'administration, 
directeur général, 
Mancez Moxren, 
emeurant 46, rue de la sinne, à 


Mulhouse, et faisant élection de domi- 
cile au siège de la société, 2%, rue de 








sinne, à Mulhouse. 








Prix des insertions des déclarations d'assoc'ations : 7 5 tr. la ligee 
Décret du 16 avril 1948, art 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 48 soût 4901.) 


J0 juin 1949 Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB .pU CIRQUE. But: group 
teurs du spec lat le de la piste, Oorgat er des 
conférences et des exposilions de cirque; pu- 
blication d'un bulletin trimestriel sur les 
aclivités du cirque dans le monde; organisa- 
tion du musée du cirque. Siège social: 56, rue 
Rennequin, Paris 

fer juiilet 1949. Déclar in à la sous-préfec- 
ture d'Avallon. FOYER RURAL D& L'ISiE-SsUR-°R- 
REIN. But: achat de terrains, d'immeubles, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'in- 
formation technique et l'émancipation intel 
lectuelle de ses membres; organiser un cen- 
tre plaisant ouvert à tous; faciliter l'éducation 
physique et sportive; organiser des fdoisirs; 
renforcer l'esprit de compréhension et d'’en- 
tr'aide. Siège social l'Isie-sur- 
serein 


maire de 


4 Es 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ET MEMBRES 
DE L'ŒUVRE SAINT-JEAN. But: unir touÿ <eux 
qui, avant vécu dans l'œuvre Saint-Jean, l'ont 
appréciée, veulent perpétuer avec elle elentre 
eux, d'amicales relations; affirmer, vis-à-vis 
des nouvelles généralions qui fréquentent 
l'œuvre, leur attachement à la maison où üs 
ont puisé les sentiments de foi et de charité du 
chrétien, où on leur a enseigné le culte de 
l'honneur et l'amour de la patrie. Siège social: 
9, passage Landrieu, Paris. 

» juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec. 
ture d'Epernay. La BOULR FERRÉE DE LA Vila 
D'Ax à fusionné avec l'ASSOCIATION SPORTIVE MÆ8 
CHEMINOrS D'EPERxAY, sons le titre de cette der- 
nière association. Siège social: 41, quai Jures- 
Lobet, Epernay. 

5 juillet 4949. Déclaration à la préleciure de 
police. COMITÉ MUNICIPAL DES FÊTES PU 12° ARhON- 
DISSEMENT. But: organisation et patronage de 
manifestations de bienfaisance artistiques et 
sportives. Siège social: mairie du 12e arrondis- 
sement, Paris. 


6 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMI“ 
LIALES DE PaeLussix. But: aider la mère de 
famille du milieu rural l: mairie 
de Pelussin. 


siège SOCIA 





6 juillet 4949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lesparre. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE VENSAC. 
But : intensification de la production du gibier 
pur le repeuplement, destruction des muisi- 

»<, répression du braconnage. Siège social: 
calé du Nord, à Vensac. 





7 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gers. ETOILES SPORTIVE DR SAINTE-UHMISYIE—CAS- 
æLJaioux, But: pratiquer tous les sports dans 
la commune, Siège social: chez M. Vivent (Ca- 
mille), président, Sainte-Christie. 














LOISE. But: s'occuper des déshérités de Ja 
commune et des membres de la société. Siège 
social: café de la Muirie, Lentilly. 


— res 





S re 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lille. S LILLOISE DE PHUOSOPHIE. But: or- 

niser des rencontres entre philosophes, 
ormmes de science et techniciens; instituer 
des discussions pour préciser la posilion et le 
sens des problèmes philosophiques; promou- 
voir l’activité philosophique. Siège social; 
9, rue Auguste-Angeilier, Lille 
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40 juiftt 1919, Déclaration à fa préfecture 
des Landes. FOOTRALL-CLUB D& LUCRARDEZ. But: 
football et éducation ie gs Siège sacial: 
restaurant Bals, à Lucbardez. 


1919, Déclaration à la préfecture 


Gt 


di juillet 

d Aipes-Maritimes, L'UNION ARMÉNIENNE DE 
Je. But: célébration et soutien du culte 
arr iposltolique dans l'église arrné 
nieni de Nice, Siège social: 18, boulevard 
de la Mad'leine, à Nice 


41 juillet 1919, Déclaralion à Ja préfecture 


de FRET AUTO-MOTO-CLUR L'ISLOIS. But: 
organisation de sorties et excursions; aidér 
au développement du sport mécanique en gé- 
1 | it social hôtel Pétrarque, l'Isle 
, eue 

11 j et 1919, Déclaration à la préfecture 
d'ANGE ASSOCIATION DES FANILLES WE BEAU- 
cou But: défend les intérêts des familles. 
oiog { Jia! di jeaucouzé. 

FR ANR LS A RÉ PERTE AT TE S 


A1 juillet 1919. Déclaration à fa sous-préfer- 


ture de Vichy AMICALE LAÏQUR DES ANCIENS 
ÉLÈVES FT AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE NIZE- 
ROLLES, But: pratiquer la solidarité et entre- 
ter | ilié entre les anciens élèves et amis 
de ! ique, Siège social: mairie de Ni- 
Zero! 





41 juillet 19:39. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Oran, CLUB DES JEUNES SYNDIQUÉS DE 
Peunécaux. But: pratique des sports: football, 
basket, box cyclisme, etc. Slège social: 
chez le président, à lPerrégaux. 





= —————— ——— e 


41 juillet 1959, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbéliard, PING-PONG HÉRIMONCOURT, 
But: pratique du tennis de table. Siège social: 
85, rue Pierre-Peugeol, à Hérimoncourt, 





Association MONTABERT-SrorT. But: 
pralique de l'éducation physique, des sports 
ét des activités de plein air, Siège social: 
41, rue Balaille, à Lyon. 





42 juillet 1959. Déclaration à la préfecture 
dé la Loire, COMITÉ DÉPARTEMENTAL BE LA LOIRE 
DR L'UNION FÉDÉRATIVE DES SOCIÉTÉS D'ÉDUCATION 
VIYSIQUE ET DE PRÉPARATION MUITAIR& (métro- 
pole et France d'outre-mer). But: préparation 
Militaire. Siège social: 5, place Marengo, à 
Baint-Etienne. 








42 juillet 1919, Déclaration à la préfecture 
de l'Indre, CANTINE SCOLAIRE pr MosNay. But: 
fournir un repas chaud à midi, les jours de 
classe, aux enfants des écoles. Siège social: 
mairie de Mosnay. 

42 juillet 1939, Déclaration à a préfecture 
de l'Indre, UNION sPORTIVE pk Mosnay. But: 
pratique de l'athlétisme, du footbali et des 
sports, Siège social: mairie de Mosnay. 
PE he MA mt res € 

d2 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
d'arn-et-Garonne, BOULR SAPIACAINE, But: pra- 
tique du jeu de boules, Siège social: bar 
Mère-Tranquilk, route de Corbarieu, Mon- 
tauban 

42 juillet 1919, Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de Lorient, ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT 
D ÉDUCATION POPULAIRE DE LA JEUNESSE FÉMININE 
DE KENENTRECH-LORIENT, But: promouvoir, sou- 
tenir ct favoriser toutes les œuvres d’ensei- 
nement et d'éducation populaire et de bien- 
aisance, nolamment: les réunions d'études, 
conférences, institutions ayant pour but le 
développement de l'instruction, les cours 
professionnels, ménagers, agricoles, etc: les 
séances récréalives, artistiques, cinématogra- 
phiques, musicales, etc.; les réunions d’ins- 
truction physique, de gymnastique, de sport, 
etc.; toutes les initiatives de nature à favo- 
riser l'hygiène et la santé, les avantages 
physiques et moraux des membres de ces 
différentes œuvres. Siège social: 6, rue Phi- 
lippe, Lorient. 








“> 








43 juillet 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lille, UNION DES COMMERÇANTS DR LA RUE DE 
Mouvaux, à Tourcoing, But: organiser toutes 
manifestations commerciales susceptibles de 
favoriser le commerce de chacun d'eux. 
Siège social: mairie annexe au square Le- 
man, rue de Mouvaux, à Tourcoing. 








13 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfer- 
ture de Charolles. SOCIÉTÉ D'ORGANISATION DES 
FÊTES LOCALES Db& SAINT-AUBIN-SUR-LOIRE, But: 
distraction et attachement des jeunes à 3a 
à Sainl- 


terre. Siège social: café Michon, 
Aubin-sur-Loire, 





13 juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
1 Puv-de-Dôme, CLUB NAUTIQUE DB AUVERGKEÉ. 
Put: organisation des aclivités nautiques. 
Sièsa social: baraque 13 bis, quartier Gri- 
beauval, Clermont-Ferrand, 


13 juillet 1959, Déclaration à la 
des Hautes-Alnes. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES 
DE LA RÉSISTANCE DES HAUTES-ALPES, Bul: aide 
\ux familles de fusillés, déportés, internés, 
victimes des combats de la résistance. Siège 
mairie de Gap 

13 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montreuil-sur-Meér. JAVELOT-CLUB MARE- 
LAINOIS But: sportif, Siège social: café Pon- 
chel, Ja Madalaine-sous-Montreuil. 





social 





15 juillet 1919. Déclaration à la préfechwre 
du Rhône. Société L'ENTR'AIDE CHAMPENOISE, 
But: venir en aide sous toutes formes aux 
habitants de la commune, Siège social: mai- 
rie de Champagne 

15 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras. ÉTOILE SPORTIVE ENTRE- 
CHALAISE, But: pratique des sports: football 
association, ping-pong, basket-ball (sections 
masculines et féminines). Siège social: hôtel 
Saint-Hubert, Entrechaux, 

15 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châleaudun SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE 
GAUBERT, coinmune de Guillonville. But: fa- 
voriser la protection, le repeuplement du gi- 
bier, la répression du braconnage, la destruc- 
tion des animaux nuisibles; amélioration de 
la race des chiens de chasse. Siège social: 
chez le secrétaire, à Gaubert, 


45 juillet 1919, Déclaration à la préfecture de 
Pau. Le Couanuz. But: grouper les originaires 
de Lorraine en vue d'établir des liens de so- 
lidarilé. Siège social: café Régent, Pau. 











16 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la loire. ASSOCIATION DES FAMILLES DL EA TOUR- 
Ex-Janez. But: défense des intérêts des fa- 
milles Siège social: foyer rural, la Tour-en- 
Jarez. 


17 juillet 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. ASSOCIATION D'ALGÉRIR DES ANCIENS MILI- 
TAIRES DE CARMIÈRE DÉGAGÉS, RETRAITÉS, PENSION- 
Nés (section d'Oran). But: défense des inté- 
rêts de ses membres. Siège social: 15, boule- 
vard de Sébastopol, Oran. 


18 juillet 19:49. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. ASSOCIATION COMMUNAUTAIRE DE PEUPLE- 
MENT FRANÇAIS, MADAGASCAR. But: assurer Ja 
formation de villages français communau- 
taires en vue de répondre au plan de peuple- 
ment européen de Madagascar. Siège social: 
6, rue Roger-Brun, Marseille. 











18 juillet 1919, Déclaration à ia sous-préfecture 
de Dunkerque. AMICALE SAINT-HUBERT DU 39 LOT 
FORÊT D'ErERLzCQUES. But: favoriser et facili- 
ter la chasse à tir, isoiément ou en commun, 
et le repeuplement du gibier et assurer la 
garde. Siège social: café des Sports, Bour- 
bourg. 
18 juiliet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. Association TENNis-JEUx de Fon- 
tevrault. But: metlre à la disposilion de ses 
membres et de leur famille un terrain où ils 
pourront pratiquer les jeux de plein air. Siège 
social: chez Ms Poirier, notaire, à Fontevrault, 


18 juillet 1949. Déclaration à Ha préfecture des 
Hautes-Pyrénées. CONSEïL CENTRAL DES CONFÉ- 
RENCES DE LA SOCIÉTÉ DE SAINT-VINCENT-DE-PAUL 
DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES. But: coor- 
donner l'activité des conférences ou des œu- 
vres de la société établies ou à établir dans 
sa région, servir de lien entre ces organismes 
et le conseil général de la société. Siège so- 
cial: 31, avenue de la Marne, à Tarbes. 


18 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. AMICALE LAÏQUE DE SAINT-AMAND-DE- 
VEKGT. But: défendre, développer et prolonger 
l'école laïque. Siège social: école, à Saint- 
Amand-de-Vergt, 

















19 Juillet 1949. Déclaration à ja nrafac: 
la  Scine-Intérieure.  Dyxao-Foornu 
Rut: pratique du football. Siège socia 
de Lessard, à Rouen. a 


lre de 
L-CLus, 


à ( : 
.. LA lUs 





20 juillet 14949. Déclaration à la sous-ont 
ture de Riom. COMMUNE LIBRE DE LA Gui n 
créer périodiquement dans le quarlier , 
Gare des fêtes foraines et des manife:t: 


sportives et maintenir entre les habitants Fr 
répports de bon voisinage, Siège social pe 





M. Tournebize, 7, avenue de la Gare, à Rion 


20 juillet 1919. Déclaration à la sous-n-4n, 
ture de Bastia. COMITÉ DÉPARTEMENTAL con 
BASKET-BALI. But: organiser, développer et cor 


trôler le basket-ball dans le dépürtemert 
la Corse. Siège social: 30, boulevard Auguste. 
Gaudin, Bastia. * 
20 juillet 1939. Déclaration à la préfecte 


d'Angers. ASSOCIATION SPORTIVE INTERCOMMUXUTS 


But: pratique des sports. Siège so: Mairis 
de Denée. | 
20 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION SPORTIVE DES TAïACg png 
Luz. But: pralique du football association 


Siège social: 41, rue du Pont-Neuf, à Like 





20 juil'et 1919. Déslaration à la sous-préfecture 
de Vichÿ STE Vicuyssois. But: pra ique du 
sport et, en particulier, ‘du 


Jruct L loothall. Siège 
social: 2, rug Voltaire, Vichy. 





21 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers ASSOCIATION SPORTIVE BITERNON 
But. fusion entre l’Association sporlive biter 
rüise (football: association) et l'A550 
sportive des cheminots biterrois (foothall 
ciation). Siège social: café-glacier, allées 
Paul-Riquet, Béziers. 








— un 


21 juillet.1919, Déclaration à la préfeclure de 
Toulouse. La CHASSE DE LA MANIVE. But: pro. 
tection de la chasse. Siège social: 1, rue Idrae, 
Toulouse 











22 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
Lill2. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION POPUIAIRE 
DE WATTRELOS-CRÉTINIER. But: gestion et admi- 
nistretion des écoles privées du Crétinier, 
Siège social: 2, rue du Syndicat, Wattrelos, 


2% juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE B'ÉDUCATION POPULAME 
DE LILLE SAINT-JOSEPH. But: gesfion et adminis- 
tration des écoles libres de Lille Saint-Joseph, 
Siège social: 53, rue des Meuniers, Lille, 








2 rer 1949. Déclaration à la préfecture du 
Rhône COMITÉ _ARTISTIQUE DE LA COIFFURE DM 
LYox. But* diffusion des modes masculines et 
féminines; recruter les éléments d'élite, les 
aider moralement, financièrement et teohni- 
quement, les préparer au -concours. Siège 
social: 9, rue de ja Platière, Lyon. 





22 juillet 1919. Déclaration à la préfeclure da 
la Gironde. SOCIÉTÉ MILITAIRE DE PÊCHE DU CAW 
bE CazaAUx. But: resserrer les liens de fraler- 
nité d'armes; préserver ies droits de pêche 
sur le ‘ac; lutter contre le braconnage, la pol- 
lution des eaux; assurer le repeuplement du 
lac en poissons. Siège social: base aérienne 
706, Cazaux. 


2% jüillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. SOCIÉTÉ MILITAIRR DE CHASSE DU CAMP 
De CAZAUX. But: resserrer les liens de frater- 
nité d'armes; préserver les droits de chasse 
sur les terrains mililaires du camp; lutter 
contre le braconnage; assurer le repeuple- 
ment du gibier sédentaire. Siège social: base 
aérienne 706, Cazaux. 


23 juiliet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION DES PILOTES RETRAITÉS DE 
LA STATION DE LA SEINE. But: maintenir le con- 
tact entre les pilotes retraités de la station d8 
la Seine; fournir une aide morale aux socié- 
‘aires et défendre leurs intérêts. Siège social: 
3, impasse Bréa, le Havre. 


25 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLÈGE MARIE- 
Vinarexc. But: organiser et favoriser la prali- 
que des sports par les élèves. Siège social: 74, 
rue Mazenod, Lyon. 














Paris, — imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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